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Préface

C’est avec une  réelle satisfaction que nous nous permettons d’exprimer la joie qui nous anime  en voyant  notre Commune disposer d’un outil combien important et essentiel pour son développement socio-économique.   Le Présent document  Plan de Développement Communal (PDC) actualisé  2014-2018  que le Conseil Municipal vient d’approuver à l’unanimité est l’émanation véritable des besoins des différentes couches sociales de la Commune. Car, la population s’est librement exprimée par le biais de ses représentants pour donner une vision claire, globale et progressiste de la municipalité pour les années à venir. Pour nous, comme pour la population, ce PDC actualisé constitue le socle qui nous permettra d’asseoir l’échafaudage de la construction de la Commune dans l’optique d’atteindre un avenir radieux pour ses habitants.  Etant une œuvre humaine, l’on ne peut affirmer que ce PDC est parfait,  mais, reconnaissons qu’il porte en lui, l’essentiel des besoins et des aspirations de nos vaillantes populations. C’est ici l’occasion pour nous, au nom de toute la population de la Municipalité, d’exprimer notre profonde gratitude et nos sincères remerciements :

· à la coopération Nigéro-Luxembourgeoise (lux-Dev), à travers le projet Nig 19, qui a généreusement assuré le financement de ce processus d’actualisation de ce PDC ;

· Au  Consultant  MR IDRISSA  GANDA,  qui, avec une expérience certaine, a su encadrer et appuyer le comité d’élaboration  pour la mise en œuvre du processus. 

· Aux membres du  Comité d’élaboration du PDC  qui ,  grâce à leur pleine et entière participation et leur ardeur au travail ont  permis d’aboutir à l’élaboration de ce précieux document référentiel de planification du développement local. 

· Aux Services Techniques Régionaux, départementaux et communaux pour leurs appuis techniques qui ont été d’une utilité inégalée  à toutes les étapes du processus. 

· Aux Conseillers municipaux, à la population, à la société civile et aux chefs traditionnels  pour leur mobilisation constante et pour la coordination et la canalisation de toutes les tendances reflétant les diverses couches socio-économiques de la population en vue de la  matérialisation du présent PDC ;

· Enfin, à tous ceux qui, de près ou de loin, ont contribué  à la réalisation de ce document indispensable à une gestion équilibrée de notre commune.

Pour finir, nous lançons un appel à l’endroit de tous nos partenaires locaux de l’intérieur et de l’extérieur,  à nos populations pour que nous conjuguions nos efforts afin de mobiliser le maximum de ressources nécessaires à la mise en œuvre de ce plan.

Bonne chance à notre Commune 

Le Maire
FICHE SIGNALITIQUE DE LA COMMUNE 

	Nom de la commune
	Dioundiou

	Localisation au plan administratif
	Région de Dosso, Département de Dioundiou, 

	Position géographique
	Longitudes 3°22’21’’ et 3°40’00’’ Est et  latitudes 12°24’19’’ et 12°39’14’’ Nord, 

	Limites Géographiques
	· à l’Est par la République Fédérale du Nigeria ;

· au Sud, par la commune rurale de Yélou (département de Gaya);

· à l’ouest, par les communes rurales de Farey et Tessa (Département Dosso),

· au Nord, par la commune rurale de Zabori ;

· et au Nord-Est par la Commune rurale de Kara-Kara ;

	Statut
	chef-lieu de Département, chef-lieu de commune Dioundiou

	Superficie
	765,30 Km².

	Unité territoriale
	72  villages et tribus administratifs 

	Population
	Selon le RGP/H 2012, la commune compte 54 157 habitants composés de 27 006 femmes et 27 151 hommes. avec un taux d’accroissement de 3.4% .l’an, 

	Densité
	71 habitants au km2 en 2012

	Principales ethnies
	Haoussa, Peuhl, Zarma

	Composition du Conseil communal
	treize (13) membres élus dont deux (2) femmes un (1) membre de droit, 

	Principales activités économiques
	Agriculture, élevage, commerce, artisanat

	Zonage
	La commune est subdivisée en quatre (4) zones : Dioundiou (22 villages et tribus), Angoual Doka  (18  villages et tribus), Koutoumbou (17 villages et tribus) et Gawassa (15 villages et tribus)


RESUMÉ 

Présentation sommaire de la commune 

La commune Rurale de Dioundiou couvre une superficie de 765,3  km² et compte, selon le RGP/H 2012,  un effectif de 54.157 habitants dont 27 006  Femmes (49,9%) et 27 151  hommes (50,1%). Elle est subdivisée en  72 villages et tribus administratifs avec des hameaux rattachés. 

D’une extrêmement Jeunesse (29,22%  des habitants  ont un un âge compris entre 15 et  35 ans),  la population de la commune rurale de Dioundiou  croît à un taux de 3.4 %  l’an.
Son économie repose principalement sur l’agro-sylvo-pastoralisme le  commerce,  l’artisanat et d’autres activités de service.
Les contraintes majeures freinant  le développement de cette commune peuvent se résumer en un problème central : il s’agit d’une  détérioration des conditions et cadre de vie des hommes et des femmes de la commune rurale de Dioundiou. 

  L’irrégularité des pluies et leur caractère aléatoire réduisant le couvert végétal, ajoutée à l’action de l’homme sur les ressources naturelles ont contribué (surexploitation, défrichements anarchiques) à
·  la dégradation du couvert végétal accentuée par les érosions hydriques et éoliennes, la formation des koris, l’ensablement des mares engendrant ainsi à la pauvreté des sols,   ayant pour effet la pauvreté des sols, l’apparition des glacis le ravinement ainsi que l’amenuisement des terres de cultures entrainant à une surexploitation de celles-ci. Par une population qui, augmentant de façon accélérée  a beaucoup de peines à se nourrir. 
·  l’amenuisement du capital productif  à travers   patrimoine forestier d’une part (activités agrosylvopastorales et halieutiques), et d’autre part l’insuffisance de l’offre des services sociaux de base de qualité garantissant les conditions minimales de survie. Ainsi le PDC actualisé doit permettre à la commune à partir de cet instant d’acquérir les voies et moyens de vaincre cette dégradation continue des conditions et du cadre de vie des populations à travers la résolution des contraintes énoncées ci-dessus. 
Le programme d’investissement pour les 5 années à venir est libellé dans les axes stratégiques suivants :

1  La Sauvegarde de l’environnement;
2 La Promotion d’une sécurité alimentaire et nutritionnelle durable ;
3 La Protection et développement social inclusif ;

4 Le Renforcement et structuration des équipements économiques ;
5 L’appui de la gouvernance locale:
Les investissements envisagés pour financer les actions de développement s’élèvent à  Deux Milliards  Cent Soixante Quatorze Mille Huit Cent Trente 2 174 830 Francs CFA pour les cinq années à venir selon la répartition ci-après:

	Axes
	Montant

	Sauvegarde de l’environnement;
	259 440 000

	Promotion d’une sécurité alimentaire et nutritionnelle durable ;
	416 400 000

	Protection et développement social inclusif ;
	1 367 790 000

	Renforcement et structuration des équipements économiques ;
	92 000 000

	Appui de la gouvernance locale:
	39 200 000


Au regard des capacités de la commune, ce montant peut paraître exorbitant, mais il tient compte de la ferme volonté des partenaires à l’accompagner dans ses efforts de promotion du développement durable et équilibré.

INTRODUCTION 

La mise en œuvre de la politique de la décentralisation a contribué à un changement dans les relations entre l’Etat et les citoyens. 

Mais, devant le constat de l’incapacité des grands projets à prendre véritablement en charge les aspirations des populations, l’Etat du Niger a opté pour la promotion du développement local. Depuis lors, les approches de planification participative, celle de la gestion concertée du terroir ainsi que celle des ressources naturelles ont été adoptées en vue de créer les conditions d’un développement local harmonieux et durable. La concrétisation de la décentralisation, couronnée par les élections locales de juillet 2004 et celles de 2011, a été sans nul doute l’adhésion des communautés à la démocratie et à l’état de droit.

Le développement local, étant défini comme un processus visant à construire un mieux-être des populations à l’intérieur d’un espace donné avec une approche où les différents acteurs se rencontrent, échangent et édifient ensemble un projet de société. Il offre l’occasion d’un éveil des consciences individuelles et collectives, des intelligences, des sensibilités ainsi que le savoir local.

  Depuis leur installation, les nouvelles autorités communales de Dioundiou, ont toujours entrepris des initiatives de développement  (exécution de fiches d’opération, réalisation d’actions de développement après soumission de requêtes de financement auprès des partenaires techniques et financiers,..) en faveur des populations qu’elles dirigent. 

Or force est de constater que dans la plus part des cas, ces actions sont initiées et réalisées  sur simples propositions du conseil et/ou du maire et, ces actions sont  identifiées et  ’exécutées à travers un processus de planification ne sont pas encore une réalité dans cette commune.

C’est donc pour résoudre  cet état de fait que le Conseil Municipal de la Commune Rurale de Dioundiou a entrepris  une  relecture de son document PDC 2009-2012, en vue d’asseoir un mécanisme cohérent, pertinent et efficace de  planification,  , répondant aux aspirations de toutes les couches de la population pour  un développement local  harmonieux.  

Avec ses ressources très limitées, la Commune Rurale de Dioundiou, a sollicité et obtenu l’appui technique et financier de La coopération luxembourgeoise à travers le projet NIG 19 pour  l’accompagner dans la mise en mise en œuvre de ce processus d’actualisation du PDC. Un  consultant indépendant   est récruté pour accompagner la commune dans ce processus.

Les objectifs visés par cette relecture sont essentiellement de deux ordres : d’une part, doter la commune d’un document stratégique et opérationnel qui définit les ambitions légitimes des différents acteurs et les traduits en axes et en actions de développement, pertinents et appropriés au contexte socioéconomique et d’autre part stimuler la participation citoyenne à la gestion des affaires communales.

Le présent PDC est donc le fruit d’un long processus, basé sur les étapes du guide national d’élaboration du PDC 2011. Il s’agit de : 
1. La Phase Préparatoire  ayant consisté à  mobiliser les moyens matériels et financiers pour la réalisation du processus, de procéder à la sensibilisation des populations, d’élaborer le programme de mise en œuvre du processus, d’effectuer une série de formations (membres du comité d’élaboration, délégués villageois),  d’adopter les outils de collecte, etc) ;

2. La phase de diagnostic qui a permis de réaliser la collecte des données primaires et secondaires, la synthèse des données, les ateliers zonaux, la rédaction et l’adoption du rapport d’analyse-diagnostic  communale globale de la Commune ;

3. La phase de formulation du PDC qui a consisté au choix des actions à entreprendre ;
1. La
4.  phase de planification, étalée sur un horizon de 5 ans
5. La rédaction du l’avant-projet du document  du PDC actualisé

6. La restitution du draft du Document PDC

7. La phase Adoption du Document Final PDC actualisé

8. La Phase d’avis de conformité

9. La phase publication du document PDC actualisé
Au moment du diagnostic, il a été fait appel à la contribution de tous les acteurs. 

Ainsi, beaucoup d’acteurs ont activement contribué aux réflexions qui ont abouti aux résultats présentés en trois parties :

· Le diagnostic de la situation de la commune rurale de Dioundiou ;

· La planification stratégique ;

· La planification financière.

La planification stratégique a dégagé six axes de développement dont la mise en œuvre exigera de l’équipe Communale  une forte mobilisation et une gestion transparente des ressources. A cette fin, il est prévu une série d’actions de renforcement des capacités qui relèvera le niveau de maitrise et de responsabilité des différents acteurs appelés à participer à l’exécution du programme d’investissement.

Ainsi, ce document est articulé comme suit :

· Présentation  de la commune ;

· Bilan et analyse-diagnostic ;

· Formulation de la vision et définition des objectifs et axes stratégiques de développement ;

· programme d’actions et d’investissements ;

· cadre institutionnel de mise en œuvre.

I .PRÉSENTATION DE LA COMMUNE RURALE DE DIOUNDIOU

1.1. Caractéristiques physico naturelles

1.1.1 Localisation

Créée par la loi 2002 – 014 du 11 Juin 2002,  la commune rurale de Dioundiou est située entre les longitud0es 3°22’21’’ et 3°40’00’’ Est et les latitudes 12°24’19’’ et 12°39’14’’ Nord.  La commune rurale de Dioundiou couvre une superficie d’environ  765,30 km² et est  limitée :

· à l’Est par la République Fédérale du Nigeria ;

· au Sud, par la commune rurale de Yélou (département de Gaya);

· à l’ouest, par les communes rurales de Farey et Tessa (Département Dosso),

· au Nord, par la commune rurale de Zabori ;

· et au Nord-Est par la Commune rurale de Kara-Kara ;

Entité décentralisée, elle couvre le canton du même nom. Elle est subdivisée en soixante-douze (72) villages et tribus administratifs comportant des hameaux et de  tribus peuls ; La commune est reliée au chef-lieu de la région par une route latéritique, sur un linéaire de 84 Km environ (itinéraire Dioundiou –Zabori- Agali- Dosso). 

Graphique 1 : Carte des localités 
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1.1.2 Le relief  

L’espace communal de Dioundiou  est caractérisé par un relief constitué de  deux (2) niveaux :

Le premier, constitué par des plateaux entaillés, présente une altitude peu élevée avec une surface sableuse et latéritique par endroits. Quant au second niveau, il présente des bas-fonds (vallées), avec une surface accidentée et couverte par un sol argileux, dont les plus importants sont celles des Dallols Maouri et Fogha. Ces deux vallées traversent la commune du Nord au Sud respectivement sur une largeur moyenne de 4,75 kms et  2,5 kms  (cf rapport annuel de la DRH/A –Mars 2014).

1.1.3. Le climat

Il   est de type sahélo-soudanien et comporte  deux saisons :

· une saison sèche allant d’octobre à mars ;
· une saison pluvieuse, allant d’avril à septembre, avec une hauteur de pluies moyenne qui oscille entre 650 et 800 mm ;

Les températures moyennes  varient de 29,9° au mois de janvier à 35° au mois de Mai. 
Les vents soufflent sous l’influence des alizés, on y distingue :

· l’harmattan, très sec, souffle d’Est au Nord– Est à l’ouest ou au Nord – Ouest ;

· la mousson, vent chargé d’humidité véhicule les pluies, souffle du Sud-ouest au Nord Est.

L’insolation atteint ses valeurs maximales pendant les  mois d’octobre à novembre d’une part et les mois de mai et juin d’autre part. Les valeurs minimales sont atteintes au mois d’août.

La pluviométrie annuelle moyenne se situe entre 650 et 800 mm

1.1.4  Les sols, la végétation et la Faune

Les sols de la commune de Dioundiou sont constitués par des terrains plats sur des plateaux accidentés  où prédominent de petites dunes de sables et de terrains argilo sableux sur les lits des dallols. 

La végétation est importante du fait de l’abondance des pluies et est composée d’arbres, d’arbustes et d’herbacées. On y trouve les espèces suivantes : Byterespermun parkii (karité), Hyphaen tabaïca (palmier doum), Borasus aethiopum (rônier), les acacias (SPP),  Balanites aegyptiaca (adoua), Eucalyptus camendulensus, Piliostigma reticulatum (calgo), Guiera senegalensis (sabara), Combretum micranthum (guéza), Boscia senegalensis (doumougna), Parinari macrophylla (Gawassa), Anona senegalensis (Godda) prosopis africana (kirya), ….

La faune, quant à elle, est en voie de disparition et se résume à l’existence des écureuils, des varans, des oiseaux, des pintades sauvages et des reptiles.  

1.1.5. Hydrographie : 

La commune rurale de Dioundiou dispose de ressources en eaux souterraines et des eaux de surface  grâce à la présence des Dallols Fogha et  Maouri ainsi que les mares permanentes (10)  et semi permanentes (13) . Ces deux ressources naturelles favorisent la pratique de cultures irriguées.
1.2. Caractéristiques socioculturelles

1.2.1 Démographie

1.2.1.1 Peuplement 

Le peuplement de la commune rurale de Dioundiou s’est déroulé en plusieurs étapes dont les plus importantes sont les suivantes :

· la création du canton de Dioundiou au 19 e siècle ;
· le rattachement de l’ancien canton de Koma en 1936 puis celui de Guéza Oubandawaki en 1939, par l’administration coloniale. 
De sa création à nos jours, la commune a connu un rythme rapide de peuplement lié non seulement aux mutations politico-administratives qu’elle a subies  (de village en canton, de canton en poste administratif puis en chef-lieu de commune et tout  récemment en chef-lieu de département), mais aussi et surtout,  au taux élévé de d’accroissement intercensitaire, qui tourne autour de 4.3% l’an.

1.2.1.2 Effectif de la population 

Les résultats du 4e RGP/H réalisé en 2012 au Niger ont révélé que la commune rurale de Dioundiou compte un effectif de 54.157 habitants dont 27 006  femmes  (49,89 %) et 27 151  hommes (50,11 %);  avec une densité moyenne de 71 hbts/km². Ces résultats montrent également  que cette commune reste  la  plus peuplée des trois que compte le département  de Dioundiou qui compte un effectif de 109 615 habitants (soit 49,41 % du Total département). Comparativement à la population de la région, cette population ne représente que 2,66%  de celle de la région de Dosso qui compte 2 037 713 habitants.

1.2.1.3 Structure de la population

Graphique 2: Pyramide des âges
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Source : Résultats définitifs du 4e RGP/H 2012. 

L’examen de ce graphique montre que la population de la commune est caractérisée par :

· son extrême jeunesse : 52%  environs de cette population sont âgés de moins de 15 ans et les jeunes filles représentent 49,2 % de cette frange. On constate également que 29,22% (15,11 ¨% pour les filles et 14,11 % pour les garçons) de cette 
· 39 % de cette population ont moins de cinq ans et les filles représentent 19,2%

· La proportion des femmes en âge de procréer (femmes âgées de (15 à 49 ans)  avoisine les  20,4 % contre 20,6 en 2001.

· Le groupe 15-64 ans occupe une proportion de 44,7%  

· et les plus âgées, c’est à dire les plus de 65 ans représentent seulement  3,4% de cette population. 

1.2.1.4 Projection démographique :

Avec un taux d’accroissement intercensitaire de 3,4 % l’an
, la commune rurale de Dioundiou connaît un rythme de croissance assez important à cause de la fécondité élevée et la baisse de la mortalité infanto-juvénile et maternelle constatée dans toute la région de Dosso selon l’EDSN-MICS IV 2012 réalisée par l’INS/Niger
.  Cela démontre toute l’importance des défis à relever par les autorités communales qui doivent faire face à la  forte pression démographique sur les ressources naturelles, aux besoins importants d’alimentation, d’éducation, de santé, d’approvisionnement en eau potable, d’emploi, etc.
Tableau 1: effectifs estimés de la population résidente de la commune rurale de DIoundiou
	Années
	Effectifs estimés au taux de 3,4%

	
	Hommes
	Femmes
	Ensemble

	2012
	27 151
	27 006
	54 157

	2013
	28 074
	27 924
	55 998

	2014
	29 029
	28 874
	57 902

	2015
	30 016
	29 855
	59 871

	2016
	31 036
	30 870
	61 907

	2017
	32 091
	31 920
	64 011

	2018
	33 182
	33 005
	66 188

	2019
	34 311
	34 127
	68 438


Source: analyse des données secondaires (projections)

1.2.2  Ethnies-Langue-Religion

Les principales ethnies rencontrées dans la Commune rurale de Dioundiou sont :

· les haoussas ;

· les Zarmas ;

· les peulhs ;

· les touaregs  

L’Islam est la principale religion pratiquée par la quasi-totalité de la population.

On dénombre 30 mosquées de prière de vendredi dans la Commune. Néanmoins, il faut retenir que l’animisme reste encore vivace dans certains villages.
1.2.3. Migrations

L’émigration est une vieille pratique qui a fini par être intégrée dans les habitudes sociales des populations de la commune. Selon le Diagnostic participatif, la Commune rurale de Dioundiou est un centre d’accueil des immigrants pour ses potentialités agricoles. Néanmoins, l’exode rural constitue souvent un frein pour le développement de cette commune. En effet, après les récoltes, certains villages se vident de leurs bras valides au profit des contrées de la République Fédérale du Nigeria  à la recherche d’emploi rémunérateur. Du tableau ci-dessous, on constate que  87 % de ces saisonniers sont à l’extérieur du pays. Lors du diagnostic zonal, certaines communautés ont expliqué que parfois, la poursuite des études coraniques oblige souvent les populations à séjourner à l’extérieur et plus particulièrement en République fédéral du Nigéria) tandis que d’autres vont vers le  le Bénin ou vers les grands centres urbains, à l’intérieur du pays notamment Dosso, Niamey, Gaya… 

 Les raisons de l’émigration de ses bras valides sont d’ordre économique puis culturel avec la proximité de la frontière du Nigéria.  L’essentiel des émigrants sont des hommes. Les quelques femmes concernées sont celles qui accompagnent leurs maris. Ce mouvement a un impact  socioéconomique et culturel plutôt  positif dans la vie des populations.
Tableau 2: Situation de la Diaspora de la Commune rurale de Dioundiou
	ZONE
	Fonctionnaires
	Commerçants installés

	
	intérieur Pays
	extérieur Pays
	Total
	intérieur Pays
	extérieur Pays
	Total

	
	
	
	
	
	
	

	DIOUNDIOU
	163
	22
	185
	76
	382
	457

	ANGOUAL DOKA
	55
	3
	52
	30
	83
	92

	KOUTOUMBOU
	132
	2
	134
	27
	43
	70

	GAWASSA
	30
	8
	38
	84
	134
	218

	Total Commune
	380
	35
	409
	217
	642
	837

	ZONE
	Saisonniers
	Ensemble

	
	intérieur Pays
	extérieur Pays
	Total
	intérieur Pays
	extérieur Pays
	Total

	
	
	
	
	
	
	

	DIOUNDIOU
	43
	592
	635
	282
	996
	1 278

	ANGOUAL DOKA
	66
	365
	367
	151
	451
	602

	KOUTOUMBOU
	10
	134
	144
	169
	179
	348

	GAWASSA
	238
	806
	1 034
	352
	948
	1 300

	Total Commune
	357
	1 897
	2 180
	954
	2 574
	3 528

	Source: Synthèse des données Primaires-Diagnostic participatif Dioundiou- Février 2014




1.2.4 Education

1.2.4.1 Enseignement de base 1

a. Infrastructures scolaires
Dans le secteur de l’éducation de base 1, en 2013, la commune compte 87 établissements scolaires et 272 classes réparties comme suit:  

· 3  au préscolaires comportant 5 classes dont 4  en matériaux définitifs et une en paillote ; 

· 79 au primaire traditionnel disposant de 256 classes dont 91 en durs et 157 en paillote ; 

· 5 au franco arabe avec 11 classes dont 5 en dur et 6 en paillote 

b. Effectifs 
A la rentrée 2013, un effectif de 8 643 apprenants (dont   3666) filles fréquentent ces établissements scolaires de l’enseignement de Base 1. Ces effectifs sont repartis de la manière suivante :

· 116 au préscolaire dont 61 filles et 55 garçons ; 

· 8 211 au primaire traditionnel, composés de 4 778 garçons et 3 433 filles ;

· 316 élèves au primaire du Franco arabe répartis en 144 garçons et 172 filles 

Graphique 3: Répartition par sexe et par type d'enseignement des élèves de
L’enseignement de base 1
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Source : IEB1 et IFA
Selon le rapport de fin d’année scolaire 2012-2013, les établissements du primaire connaissent une mauvaise  fréquentation scolaire qui est généralement due aux  activités agricoles et maraîchères  étalées tout au long de l’année pour lesquelles certains élèves sont utilisés par leurs parents comme main d’œuvre  agricole.  Au titre de l’année scolaire 2012- 2013, selon  toujours le rapport de fin d’année de l’inspection de l’enseignement de base1, sur les 154 élèves qui ont abandonné l’école 58 sont des filles,  soit volontairement par les parents ou pour insuffisance scolaires (exclusion) donnant un taux d’abandon de 2% de l’effectif total. 
L’encadrement des élèves est assuré par un total de 289 enseignants toutes catégories confondues (dont 105 femmes) et selon la répartition suivante :
· 4 enseignantes, au préscolaire, dont 3 titulaires ;

· 278 enseignants au primaire traditionnel (dont 101 femmes) repartis en 66 titulaires (dont 11 femmes) et 211 contractuels (dont 90 femmes) ; 

· 11 enseignants au franco arabe (dont  4 femmes) avec un (1)  titulaire de sexe masculin et sept (7) contractuels.

L’encadrement de ces enseignants ’est assuré par trois conseillers pédagogiques ; à savoir :
· deux (2) conseillers Pédagogiques installés à Koutoumbou (1) et à Dioundiou (1), pour ce qui est de l’enseignement traditionnel;

· un Conseiller Pédagogique basé à Gaya. Il s’agit du chef du secteur Pédagogique de Gaya couvrant Dioundiou. 

c. Gestion Communautaire:

Il est recensé  un total de 84 COGES des établissements Scolaires. Ces structures participent à la gestion des activités scolaires au niveau des écoles. Cependant,  certaines d’entre-elles fonctionnent de manière léthargique. 

S’agissant  du recrutement, on constate qu’en 2012-2013,  643 enfants dont  319 filles ont été recrutés au CI. Cela démontre toutes les difficultés de recrutement dans le secteur : Les poches de résistance sont surtout celles qui sont situées le long de la frontière avec le Nigéria. 

d. Résultats aux examens
Tableau 3: Résultats aux examens  de l'enseignement de base 1
	Années
	EFFECTIFS PRESENTES
	EFFECTIFS ADMIS (entrée en 6e ou CFEPD ou CEPE F/A
	TAUX DE REUSSITE

	
	
	
	

	
	Garçons
	Filles
	Total
	Garçons
	Filles
	Total
	Garçons
	Filles
	Total

	Enseignement Primaire

	2010-2011
	543
	235
	778
	350
	133
	483
	64,5%
	56,6%
	62,1%

	2011-2012
	565
	262
	827
	249
	119
	368
	44,1%
	45,4%
	44,5%

	2012-2013
	630
	349
	979
	344
	92
	436
	54,6%
	26,4%
	44,5%

	Enseignement Franco Arabe

	2010-2011
	18
	12
	30
	18
	12
	30
	100,0%
	100,0%
	100,0%

	2011-2012
	23
	26
	49
	21
	25
	46
	91,3%
	96,2%
	93,9%

	2012-2013
	13
	9
	22
	0
	0
	0
	0,0%
	0,0%
	0,0%

	TOTAL 

	2010-2011
	561
	247
	808
	368
	145
	513
	65,6%
	58,7%
	63,5%

	2011-2012
	588
	288
	876
	270
	144
	414
	45,9%
	50,0%
	47,3%

	2012-2013
	643
	358
	1001
	344
	92
	436
	53,5%
	25,7%
	43,6%


Source : Rapports de l’IEPD de Dioundiou et du Franco Arabe.

L’examen de ce tableau montre que sur la période 2009 à 2013, le taux de réussite aux examens (CFEPD et CEPE Franco Arabe et Entrée en sixième) passe de 63,5% lors de la session 2011 à 43,6% en 2013.  Cette baisse est remarquée dans les deux formes d’enseignement : au niveau du primaire traditionnel, le taux passe de 62,1 % en 2011 à 44,5 % en 2013. Au niveau de l’enseignement du Franco/arabe, ce taux qui était de 100% à carrément 0% en 2013. 

En outre, on constate une  faible performance des filles par rapport aux garçons à l’issue de ces examens : le taux de réussite des filles passe de 58,7 % en 2011 à 25% en 2013. Soit une baisse de  33,7% . Au mêmes années, pour les garçons, ce taux est resté supérieur à celui des filles et n’a  baissé que  de 10%. 
1.2.4.2.Enseignement secondaire

a. Infrastructures

Dans le sous-secteur de l’enseignement secondaire, la commune rurale de Dioundiou compte quatre établissements à savoir

trois CEG  localisés à  Dioundiou (Franco Arabe), Koutoumbou et à Gawassa  et  Un CES à Dioundiou comportant un total de 32 classes selon la répartition présentée dans le tableau de la page suivante. 
Tableau 4: Situation des Infrastructures Scolaires dans le secondaire
	Etablissements
	Nombre de classes
	Nature des classes
	Etat des classes

	
	
	Durs 
	s/durs 
	Paillote
	Bon
	Passable
	Mauvais

	CEG Gawassa
	2
	0
	0
	2
	0
	0
	2

	CEG Koutoumbou
	11
	4
	0
	7
	4
	0
	7

	CEG FA
	3
	0
	0
	3
	
	
	3

	CES Dioundiou
	16
	12
	0
	4
	5
	7
	4

	Total
	32
	16
	0
	16
	9
	7
	16


Source : Données secondaires des CEG (GAWASSA et Koutoumbou) et du CES Dioundiou Février 2014

Comme on peut le constater sur ce tableau sur les 32 classes que compte le secondaire, seules 16 sont en matériaux définitifs (soit 55% du total). Parmi ces classes, 7 sont  en bon état et 7 en état passable et toutes les 15 restantes sont en mauvais état. Il faut signaler que les classes en paillote font partie de ce dernier lot car elles sont reprises chaque année.

 En outre, ces établissements disposent de 396 tables-bancs en 2013-2014. Le nouveau CEG de Gawassa et celui du F/A de Dioundiou ne disposent d’aucune Table-banc.

Enfin, il faut signaler qu’au niveau du CES de Dioundiou, qui a démarré avec 169 tables bancs en 2009-2010 se trouve en cette année scolaire 2013-2014 avec 296 tables-bancs dont seuls les 25% sont en bon état, 32 % en état passable et tous les 43 % restants sont en mauvais état.
b. Effectif


A la rentrée 2013-2014, Le secondaire compte au total  1565 élèves répartis en 1094  garçons et 471 filles. Cet effectif est reparti, selon le cycle de la manière suivante :

· au secondaire premier cycle : 1033 élèves  dont 459 Filles, avec un TPF/G de 44,43 % ;

· Au secondaire second cycle : 73  élèves dont 12 Filles au second cycle avec  un TPF/G de  19,67 %.

Au secondaire, l’on compte 39 enseignants tous statuts confondus. Comme au niveau du l’enseignement de base 1, ce secteur compte également un nombre important d’enseignant contractuels. Ces derniers représentent plus des ¾ de l’effectif total des enseignants Ainsi,

· Au niveau du CES, l’on compte 17 enseignants dont 3 femmes avec  12 contractuels. 

· Les 3 CEG  totalisent 22 enseignants dont une femme (CEG Gawassa)  et 18  contractuels. 

Le Diagnostic technique  a montré que ce nombre a passé de 22 en 2009-2010 à  39 en 2013-2014 ; soit une augmentation de 77,3%. Le nombre de contractuels passe de 21 en 2009-2010 à 30 en 2013-2014. Soit une augmentation de 30%.

c. Résultats aux examens

Tableau 5: Résultats aux examens du BEPC
	Année
	EFFECTIFS PRESENTES
	EFFECTIFS ADMIS BEPC
	TAUX DE REUSSITE

	
	
	
	

	
	Garçons
	Filles
	Total
	Garçons
	Filles
	Total
	Garçons
	Filles
	Total

	BEPC

	2008-2009
	49
	10
	59
	13
	2
	15
	26,5%
	20,0%
	25,4%

	2009-2010
	40
	25
	65
	19
	10
	29
	47,5%
	40,0%
	44,6%

	2010-2011
	38
	21
	59
	11
	3
	14
	28,9%
	14,3%
	23,7%

	2011-2012
	67
	35
	102
	34
	20
	54
	50,7%
	57,1%
	52,9%

	2012-2013
	75
	40
	115
	39
	15
	54
	52,0%
	37,5%
	47,0%


Source : CES DIOUNDIOU

Sur la période considérée,  le taux de réussite aux examens du BEPC a augmenté avec un gain de 21% et a connu un pic à la session de 2012 de 52,9 %. 

Le taux de réussite au BEPC des jeunes filles reste inférieur à celui des garçons sur toute la période d’observation sauf en 2012 où  il atteint  57,1%.  

1.2.4.3  Enseignement non formel

Pour ce qui est de l’alphabétisation des adultes, la situation au cours des Cinq dernières campagnes se présente ainsi qu’il suit :
 Tableau 6 : Evolution des effectifs alphabétisés au cours des cinq dernières années
	Année
	Nbre de centres 
	Apprenants inscrits
	Apprenant Testés Fin Campagne
	Nombre Alphabétisés

	
	
	H
	F
	Total
	H
	F
	Total
	H
	F
	Total

	2009
	37
	344
	593
	937
	236
	343
	579
	122
	60
	182

	2010
	31
	292
	313
	605
	224
	243
	467
	156
	167
	323

	2011
	26
	205
	380
	585
	138
	170
	308
	107
	104
	211

	2012
	12
	85
	151
	236
	82
	114
	196
	76
	106
	182

	2013
	4
	24
	80
	104
	18
	49
	67
	11
	31
	42

	Source: rapports périodiques de fin de campagne 2009;2010,2011;2012 et 2013.Inspection de l'Alphabétisation de Gaya


De ce tableau, on constate que l’effectif des femmes est plus important que celui des hommes parmi les apprenants et cela est observé sur toute la période considérée.  Par ailleurs, l’on note un relâchement dans ce sous-secteur au cours de ces cinq dernières années : de 37  centres ouverts en 2009, il n’y a que 4 en 2013 avec un taux d’abandon moyen (moyenne des rapports des écarts entre le nombre d’inscrits et le nombre d’apprenants testés) d’environ 32 % sur la période des cinq ans. Le nombre d’alphabétisés, en fin de campagne, qui était de 182, en 2009, a baissé jusqu’à 42  en 2013 malgré les performances observées au cours des années 2010 et 2011 où ils étaient respectivement de 323 et 211. Cette baisse des alphabétisés ne traduit que la réduction des centres ouverts.

.2.4.4  Formation Professionnelle et emploi

Au niveau de cette commune, la formation professionnelle n’est pas développée. Le savoir-faire  traditionnel, est généralement transmis de père en fils.

Ce savoir-faire est également acquis, dans la commune de Dioundiou, à travers des formations sur le tas (apprentissage) au niveau des ateliers de couture, garages, ateliers de menuiserie (bois et métalliques) ;  ateliers de réparation de véhicules,  ateliers de réparation de motos et d’autres engins  (Motopompes, Groupes électrogènes), etc. ce genre d’apprentissage concerne particulièrement les jeunes déscolarisés et/ou non scolarisés ayant préféré rester  dans la commune au lieu de s’adonner à l’exode. 

Aussi, constate-t-on, de plus en plus, la pratique d’un système moderne de formation professionnelle et technique avec l’apparition dans la commune d’un centre de formation professionnelle privé qui a ouvert ses portes en 2012 et compte  15  apprenants dont 9 filles. Cet établissement comporte deux filières à savoir la couture pour les filles et la mécanique agricole pour les garçons

En outre, le Centre de Formation en Développement Communautaire (CFDC), nouvellement construit dans la commune grâce à l’appui financier de la Coopération nigéro-Luxembourgeoises pour le développement (Lux-Dev) pour un montant de 426.000.000 F CFA ouvrira ces portes très prochainement avec une capacité de 350 apprenants.

1.2.5  Santé

1.2.5.1 Infrastructures

 Dans le cadre de l’offre de services de santé, la commune rurale de Dioundiou est subdivisée en deux (2) aires de santé dont les infrastructures qui s’y trouvent sont présentées dans le tableau ci-dessous

Tableau 7; les infrastructures de santé de la commune rurale de Dioundiou
	Localisation
	Type d'infrastructures

	
	Case de santé

	
	Nature
	Etat
	Mode de Gestion
	source de Financement

	Kago
	Dur
	Bon
	Public
	ETAT

	Hamamara
	Dur
	Bon
	Public
	ETAT

	Angoual Doka 1
	Dur
	Bon
	Public
	ETAT

	Toumloumboulou
	Dur
	Bon
	Public
	ETAT

	Takalafia
	Dur
	passable
	Public/COSAN
	ETAT

	Guéza Bissala
	Dur
	Bon
	Public/COSAN
	ETAT

	Gawassa
	Dur
	passable
	Publique
	ETAT

	Youmbou
	Dur
	Bon
	Publique
	ETAT

	Zolokoto Zarma
	Dur
	Mauvais
	Publique
	ETAT

	Koma Kaïna
	Dur
	passable
	Publique
	ETAT

	Tabaza
	Dur
	passable
	Publique.COSAN
	

	Centre de Santé de Type 1

	Dioundiou
	Dur
	Bon
	Publique
	ETAT

	Centre de Santé de Type 2

	Koutoumbou
	Dur
	passable
	publique/COSAN
	ETAT

	Dépôt Pharmaceutique

	Dioundiou
	Dur
	BON
	PRIVEE
	PRIVE (en construction)


Source : Synthèse des données primaires –diagnostic participatif

Il ressort de l’examen de ce tableau,  la présence de :

- deux (2) Centres de santé intégrés dont un  de type II  localisé au niveau du centre urbain et le second, de type I  situé  à Koutoumbou ;

- douze (12) cases de santé fonctionnelles ;

-  et un dépôt pharmaceutique 

L’on note que  ces formations sanitaires sont inégalement réparties sur l’espace communal et manquent souvent de commodité permettant d’améliorer les prestations. C’est le cas des CSI qui ont besoin de réhabilitation et d’équipement s.  Au niveau des Cases de santé les conditions de travail sont assez difficiles à cause de l’exiguïté  des locaux et l’observation de fissures sur les murs.

Tableau 8: évolution du taux de couverture sanitaire de la commune
	Aire de Santé
	Taux de couverture sanitaire

	
	2009
	2013

	Dioundiou
	18%
	19,20%

	Koutoumbou
	
	29,9 %

	Moyenne  Commune
	18 %
	49,1 %


Source : CSI  Dioundiou

Sur le plan moyens matériels et équipements de santé, la commune ne dispose que  d’une seule ambulance basée au chef-lieu de la commune et utilisée par tous les deux CSI. En outre, les moyens logistiques utilisés pour les besoins de référence des patients sont : les véhicules de transports publics, les taxis moto (Kabou Kabou), les bicyclettes et les charrettes.

En termes d’approvisionnement en eau potable, les CSI  disposent de points d’eau moderne : il s’agit d’un branchement du CSI de Dioundiou au réseau de distribution et  d’un forage au niveau du CSI de koutoumbou. . 

Quant aux cases de santé, seules celles de Gawassa et de Youmbou sont connectées au réseau de la Mini AEP Multi villages de Gawassa. 
En matière d’hygiène et assainissement, sur les 14 formations sanitaires,  seuls les C SI  de Dioundiou,  de  Koutoumbou et  les Cases de Santé de Youmbou et Gawassa) disposent de blocs de latrines..
1.2.5.2  Le Personnel de santé:

Il est composé  de 24 agents,  d’un chauffeur et de 10 matrones : 

Tableau 9: le personnel de santé
	Désignation
	CSI Dioundiou
	CSI Koutoumbou
	Total Commune

	
	Hommes 
	Femmes
	Total
	Hommes 
	Femmes
	Total
	H
	F
	T

	Médecins
	1
	0
	1
	0
	0
	0
	1
	0
	1

	Sage Femmes (SF)
	0
	3
	3
	0
	1
	1
	0
	4
	4

	Infirmiers (IC, IDE)
	6
	0
	6
	1
	0
	1
	7
	0
	7

	Laborantin
	1
	0
	1
	0
	0
	0
	1
	0
	1

	ASB
	6
	0
	6
	5
	0
	5
	11
	0
	11

	Chauffeurs
	1
	0
	1
	0
	0
	0
	1
	0
	1

	Matrones
	0
	10
	10
	NP
	NP
	0
	0
	10
	10

	Total
	15
	13
	28
	6
	1
	7
	21
	14
	35


Source : CSI de Dioundiou, CSI de Koutoumbou

En termes de ratios, on constate 

Médecin : un seul médecin pour une population de  54 157 habitants,   alors que la norme de l’OMS est de 1 médecin pour 10 000 habitants ; 

Sage-femme (SF): une pour 2.297 femmes en âge de procréer. Cela constitue une performance car l’OMS préconise à ce niveau une sagefemme pour 5 000 femmes en âge de procréer. 

Infirmier : un infirmier pour 7737 habitants ; ce qui constitue également  une performance car l’OMS préconise à ce niveau un infirmier pour 10.000 habitants.

Cependant, il existe des disparités entre les aires de santé. :

L’aire  de santé de koutoumbou ne dispose  pas de médecin et il n’y a qu’une seule sage-femme (SF)
La situation sanitaire, dans la commune rurale de Dioundiou est marquée par la prédominance de nombreuses maladies telles que le paludisme, les infections respiratoires, les diarrhées, les trauma-plaies, et  les affections digestives.

Les cas enregistrés sur la période  2009 à 2013 au niveau des deux CSI de la Commune sont illustrés par le graphique ci-après.

Graphique 4: Evolution des grandes maladies dans la commune
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Source : CSI Koutoumbou et Dioudiou-2014
Tableau 10: quelques indicateurs de santé
	CSI
	Taux du Curatif
	Taux U PF
	Tx d'accouchement A

	
	2010
	2013
	2010
	2012
	2010
	2012

	Dioundiou
	80%
	49%
	11%
	20%
	14%
	41,14

	Koutoumbou
	61%
	45%
	31%
	50%
	17%
	38%


	CSI
	Consultation Prénatale1
	Consultation Prénatale4
	Taux de Penta 3

	
	2010
	2013
	2010
	2013
	2010
	2013

	Dioundiou
	85%
	104%
	 
	31%
	115
	97%

	Koutoumbou
	113%
	151%
	20%
	94%
	109%
	164%


Source : Rapports CSI Dioundiou et CSI Koutoumbou

De ces indicateurs des services de santé, on remarque que la situation sanitaire des hommes et des femmes de la commune rurale de Dioundiou est peu reluisante. En effet, la situation de la santé de la mère et de l’enfant est la plus alarmante au vue des de ces différents taux. En effet, au niveau des consultations prénatales, on constate que les taux diminuent selon qu’il s’agisse de la CPN1 ou de la CPN4. Ainsi pour l’année 2013,

· au niveau du CSI de Dioundiou : le taux de CPN passe de 104% au premier passage à 31%  au 4e passage ; Soit une baisse de 73% ; 

· au niveau du CSI de Koutoumbou : Ce taux de CPN passe de 151% au premier passage à 94% e 4e passage. Soit une baisse de 57%
1.2.5.3  Gestion des médicaments

Les CSI sont approvisionnés, mensuellement et en fonction de leurs besoins, auprès de la pharmacie du District Sanitaire de Gaya. A cela s’ajoutent les dons des diverses associations et organismes. 
En dehors du circuit officiel, la population se ravitaille en médicaments à travers un réseau illicite de vente de médicaments communément appelés pharmacies par terre. 

Le financement du médicament  est assuré par les canaux suivants :

       - Le recouvrement des coûts réalisé dans les CSI et les CS. Il consiste à recouvrer partiellement par les patients les coûts de médicaments et des actes médicaux selon un tarif fixé par l’assemblée générale du comité de santé conformément au recueil de textes de participation communautaire. Ce recouvrement des coûts constitue une des composantes de la participation communautaire qui vise à impliquer les populations dans la gestion globale de leurs problèmes de Santé. 

      - Le système de  gratuité des soins chez les enfants de 0-5ans, la consultation prénatale chez les femmes enceintes, la césarienne et la planification familiale instaurée pour réduire la mortalité maternelle et infantile. Les frais de soins de la gratuité sont remboursés par l’Etat sur présentation des pièces justificatives au MSP ;

· Les dons de médicaments proviennent des partenaires.

Les principales difficultés que rencontre le système de financement des médicaments sont :

· L’insuffisance du recouvrement dans les CSI ;

· Rupture de stocks de médicaments liée au retard dans le remboursement des frais de la gratuité.

1.2. 5.4 Participation communautaire
Les communautés participent au développement du secteur de la santé à travers :

· La gestion des structures de santé à travers  les 2 comités de santé ;

· Le recouvrement des coûts ;

· La participation à la construction des infrastructures (CSI, logements etc.) ;

1.2.6 Hydraulique

C’est  dans le domaine que la commune rurale de Dioundiou est assez fournie en  infrastructures. Selon les données secondaires issues de la Direction Départementale de l’Hydraulique de Gaya,  La situation des sources d’approvisionnement en eau potable de la Commune rurale de Dioundiou se présente comme suit ;

· 1 Mini AEP multi villages (15 BF et 8 robinets plus un abreuvoir)

· 1 AEP gérée par la SEEN ;

· 40 Forages PMH dont 22 fonctionnels ;

· 83 Puits Modernes ;

· 2 forages artésiens ;

· 146 Puits traditionnels ;

· 11puits  pastoraux  tous fonctionnels.

Par contre, le Diagnostic participatif a donné la situation des ouvrages hydraulique consignée dans le tableau suivant : 
Tableau 11 : ouvrages hydrauliques
	ZONE
	Forage PMH
	Puits cimentés
	Puits                     

traditionnels
	Mini AEP
	Puits 

Pastoraux

	
	Nbre
	fonct
	Nbre
	fonct
	nbre
	fonct
	Nbre
	fonct
	nbre
	fonct

	I. Dioundiou
	10
	5
	28
	27
	13
	7
	0
	0
	4
	4

	Angoual Doka
	3
	3
	35
	34
	25
	25
	0
	0
	2
	2

	III Koutoumbou 
	10
	4
	19
	19
	78
	76
	0
	0
	5
	5

	 IV Gawassa
	11
	8
	23
	22
	27
	19
	1
	1
	0
	0

	Total Commune
	34
	20
	105
	102
	143
	127
	1
	1
	11
	11

	source: synthèse données primaires-diagnostic  participatif-CR Dioundiou, Février  2014
	


L’approvisionnement en eau potable pour usage domestique, selon le document provisoire du Plan Local Eau Assainissement(PLEA) de la Commune rurale de Dioundiou, en 2011, a abouti aux indicateurs ci-après : 

· taux de couverture en eau de la commune s’établit à 60,30 %.

· taux de couverture géographique (TCg) de la commune de 79,68%.

· Taux d’accès théorique (TAT) estimé à 53,80 %

· Taux de panne des ouvrages : 15,71%.
 Selon toujours ce document, avec 140 ePEM (1 ePEM pour 415 personnes), le niveau d'équipement en points d'eau modernes de la commune est au-dessus du niveau standard de 1 ePEM pour 250 personnes.  Cette situation traduit par une disparité du taux de couverture intra localités  qui fait ressortir un déficit de points d’eau de la commune.  

En effet, 56 des 72 villages administratifs sont déficitaires, 

Les besoins du cheptel sont couverts par les ressources en eau de surface (les mares permanentes et semi-permanentes) et les puits pastoraux.

1.2.7 Hygiène assainissement 

Tableau 12: Situation des infrastructures  d'assainissement
	zone
	village
	Toilettes publiques
	Latrines publiques
	Décharge pub.
	tombereaux

	
	
	Nbre
	Fonc.
	Nbre
	Fonct.
	Nbre
	Fonct
	Nbre
	Fonct

	Dioundiou
	Dioundiou 
	3
	3
	4
	2
	0
	0
	2
	2

	Koutoumbou
	Koutoumbou
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	4
	4

	
	 Youmbou
	0
	0
	35
	35
	0
	0
	0
	0

	Total Commune
	3
	3
	39
	37
	0
	0
	6
	6
	6


Source : PLEA – Document provisoire

  La commune rurale de Dioundiou dispose de 3  toilettes  publiques, 39 latrines publiques dont 37 fonctionnelles et 6  tombereaux à tractions asines fonctionnels. 
D’après le PLEA,  on dénombre 153 latrines individuelles dans la commune rurale de Dioundiou dont 142 latrines traditionnelles, 7 latrines sanpla et 4 latrines avec fosses septiques. Mais en milieu rural, les populations font leurs besoins en majorité hors des concessions.

Par ailleurs,  l’on ne compte aucun dépotoir aménagé. Les ordures ménagères sont évacuées des concessions et déposées sur des dépotoirs sauvages, ensuite déversées dans les champs comme fumier. 

Enfin, la commune connaît également le phénomène de déchets plastiques qui, commence à prendre de l’ampleur surtout aux alentours immédiats des marchés et places publiques, dans les périphéries du chef-lieu de commune et au niveau de certains gros villages.

1.2.8 Jeunesse sport et culture

1.2.8.1  Jeunesse
La population de la commune rurale de Dioundiou se caractérise par son extrême jeunesse. En effet, 29,22% de cette population ont un âge compris entre 15 et 35 ans.  Des différents entretiens lors du  diagnostic  il ressort que ces  jeunes, à cause du manque d’activités pendant la période morte, ou à cause des déficits agricoles, s’adonnent à l’exode en quête de travail en vue de se procurer de revenus pour combler le déficit alimentaire et subvenir aux besoins de la famille.  Pour ceux qui sont restés, ils s’organisent de plus en plus en associations (Clubs et Fada) informels en vue de défendre leurs intérêts. 

Les causes ou contraintes  liées à ce volet sont :

· L’insuffisance de l’encadrement de la jeunesse

· Le chômage des jeunes

· L’insuffisance de la  sensibilisation sur les fléaux des MST et le SIDA 

· L’exode rural 

· Le manque d’accès au crédit (AGR)

· L’insuffisance de formation au profit des jeunes  (vie associative, entreprenariat, etc.

· l’absence d’aires de jeux

1.2.8.2  Le Sport

La pratique sportive n’est pas développée au niveau de la commune rurale de Dioundiou et le diagnostic  a fait ressortir les constats suivants :

· Un terrain de football non aménagé au niveau du CES ;

· Une insuffisance des structures sportives communales ;

· Un faible encadrement des équipes sportives (les équipes s’auto encadrent) 

Il n’existe pas de structures d’encadrement de la jeunesse des sports et de la culture dans la commune. 

· Les  défis à relever dans ce domaine sont entre autres :

· L’organisation et la mise en place de structures sportives

· La mobilisation des financements des activités sportives communales ;

· L’aménagement de terrains et infrastructures de sport ;

· L’organisation de compétitions

1.2.8.3 La culture

C’est un domaine aussi vaste que varié et comporte toutes les formes d’expressions corporelles ou toutes les valeurs qui permettent à un individu de s’identifier. 

Au niveau de la commune, le diagnostic a montré que la culture est en totale léthargie. : 

Le patrimoine culturel n’est presque pas valorisé. En effet, les infrastructures et les organisations de promotion culturelle sont quasi inexistantes dans toute la commune. 

1.2.9   Situation de la Femme 

La composante femme représente 49,89 %  de la population totale de la commune. 

Les disparités existantes entre l’homme et la femme exposent certaines d’entre elles à une précarité et à une vulnérabilité face à la pauvreté.  On y compte environs 108 femmes chefs de ménages (veuves, divorcées, etc.)

En effet, sur le plan de l’éducation, l’on remarque que  l’accès de la jeune fille au système scolaire est non seulement faible par rapport au jeune garçon du même âge (taux brut de scolarisation des filles est de 57,79 % contre 77,64 %  pour les garçons avec une parité des filles au primaire par rapport aux garçons de 74,02 % ; donc plus de garçons dans le système scolaire que de filles) mais aussi leur  maintien dans le système scolaire est insuffisant. A titre d’exemple, au terme de l’année scolaire 2012-2013 l’on a constaté que 38 % des 154 élèves ayant abandonné ou exclus de l’école sont des filles. 

Aussi, constate-t-on que très peu de jeunes filles ont un résultat scolaire acceptable : avec un taux de réussite de 25,7% à l’entrée en 6e contre 53.5% pour les garçons et 37 % au BEPC contre 52 % pour les Garçons 

En outre, les conditions de santé de la femme restent assez précaires au regard des indicateurs ci-après :
· Le taux d’utilisation de la PF se situe respectivement  à 11% et 31% en 2010 et 20% et 50% en 2014  aux CSI de Dioundiou et de Koutoungou ;

· l’écart  important entre le CPN1 et le CPN4 (73% au CSI de Dioundoiu et 57 % au CS de Koutoungou en 2013) qui traduit le faible taux de fréquentation des femmes pour les consultations prénatales ;
· les faibles taux d’accouchement assistés enregistrés dans les CSI de Koutoumbou et Dioundiou avec respectivement 38% et 41,14%. 

Du point de vue développement économique, la condition de la femme de Dioundiou est également peu enviable au regard des statistiques disponibles :

Au niveau de l’agriculture, on constate que la femme participe pleinement à toutes les tâches dévolues à cette activité. Elle est utilisée par les hommes comme main-d’œuvre agricole, elle parvient souvent à effectuer de l’agriculture de case ou le maraîchage sur de petits lopins de terres qui lui est octroyée par le chef d’exploitation.

La femme a souvent accès aux ressources et aux outils de travail, mais le contrôle de ces ressources reste du ressort de l’homme. 

Dans le domaine de l’élevage, elles pratiquent le plus souvent l’élevage de case et l’embouche, en dehors de sa participation aux activités de ce secteur (abreuvement des animaux, entretien de l’enclos, la vente de lait domaine  exclusivement réservée à la femme.
Tableau 13: Quelques activités productives des Femmes de la Commune
	Zone
	Activités productives des Femmes

	
	Tabliers
	Petite Restauration
	Vente d’eau
	Embouche
	cueillette
	Couture
	Coiffure  tresseuse

	Dioundiou
	6
	83
	3
	87
	
	15
	157

	Angoual Doka
	0
	83
	0
	20
	
	5
	69

	Koutoumbou
	2
	15
	2
	150
	
	6
	73

	Gawassa
	20
	10
	20
	65
	
	2
	52

	
	28
	191
	25
	322
	1036
	28
	351


Source : Diagnostic participatif 

La  situation de vulnérabilité et de précarité vécue par les femmes nigériennes n'épargne pas celles de la Commune rurale de Dioundiou à cause des contraintes suivantes:
· la persistance du mariage précoce, 

· la déscolarisation de la jeune fille,

· La sous scolarisation de la jeune fille ;

· la surcharge des travaux domestiques des femmes ;

· l’insuffisance de formation ;

· mauvaises conditions de santé 

· le faible accès à la propriété foncière ;

· l’insécurité alimentaire,

· faible accès au crédit;

· l’analphabétisme des femmes;

· la faible autonomie financière liée à la faiblesse des revenus des femmes ;

· les préjugés socioculturels.

1.2.10 Situation de l’Enfance 
La situation des enfants n’est pas très reluisante dans la commune de Dioundiou.

Le phénomène des enfants en difficultés est aussi présent dans la Commune rurale de Dioundiou surtout dans le chef-lieu de commune
. Dans ce domaine, la Commune devra relever quelques défis majeurs. Il s’agit notamment de :

· lutte contre les abus et violences à l’égard des enfants ;

· accès des enfants à la formation et à l’information ;

· lutte contre les pratiques néfastes comme l’utilisation des élèves dans les travaux agricoles  par leurs parents même sur la période de l’année scolaire ou l’utilisation des jeunes filles surtout pour la vente ambulante des articles ou de produits alimentaires, la malnutrition et le faible accès aux services sociaux de   base comme les services de santé (faible taux de couverture sanitaire, du curatif de la prévention et des consultations expliquée plus haut), faible accès à l’eau potable, (faible taux de couverture en eau potable)…. vulgarisation et respect des droits des enfants.
1.2.11  Les Personnes en Situation de Handicap 

Les autres groupes vulnérables que l’on rencontre dans la commune sont en général les personnes en situation de handicap. La Commune en compte 108 tous types de handicap confondus. Il s’agit entre autres :  

· des non-voyants et les malvoyants ;

· des handicapés locomoteurs;

· des autres grands handicaps (lépreux, déficients mentaux, etc.).

Pour survivre, certains démunis se livrent à la mendicité. Ce phénomène  est souvent encouragé par leurs familles et la communauté elle-même. 

Cette composante manque d’appui pour son insertion socio-économique  malgré les efforts que déploie souvent la mairie en vue de les assister.  

Les contraintes liées à cette couche de la population sont :

· Forte incidence de la vulnérabilité liée à la pauvreté, aux handicaps et aux catastrophes naturelles ;

· Faible  prise en charge ;

· Insuffisance des organisations de prise en charge des groupes vulnérables

1.3 Caractéristiques économiques
1.3.1 Le Primaire

1.3.1.1 Agriculture

Faisant partie des principales activités de la population de la commune rurale de Dioundiou, l’Agriculture, tant sous pluie que sous irrigation,  concerne  toutes les différentes couches sociales (les hommes, les femmes mais aussi  les éleveurs). Elle occupe à elle seule, plus de 95 % de la population active de la commune. 

Graphique 5: Evolution des hauteurs de pluies au cours des sept dernières années
Graphique 
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Graphique 6: Evolution du nombre de jours de pluies des 7 dernières années
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Située sur l’Isohyète 800, la commune rurale de Dioundiou est favorablement arrosée avec une moyenne pluviométrique comprise entre 650 et  800 mm. Mais, cette pluviométrie est mal répartie dans l’espace et le temps. Par endroit, cela se traduit par  des inondations. 

Sur la période 2007-2013, on constate une baisse importante de la pluviométrie en  2011 avec 327,7 mm alors que la moyenne annuelle varie entre 650 et 800 mm. Pour toutes les autres années, cette pluviométrie a été supérieure à 600 mm avec un pic en 2013 (791,3 mm en 36 jours). 
1.3.1.2 La tenue foncière 

Le mode d’acquisition des terres au niveau de la commune rurale de Dioundiou se fait à travers l’héritage, la Vente, le prêt, le gage et le don.

C’est L’héritage qui est  la forme la plus répandue.  Il consiste  qu’un fils hérite de son père ou de sa mère. Plus de 80% des terres acquises sont dans ce cas. En matière d’héritage, il existe une discrimination communautaire qui défavorise les femmes. En effet, la femme hérite de la  moitié de ce que l’homme a droit. Et même dans ces conditions, le contrôle de ces terres reste et demeure du ressort de l’homme. La femme se contente de lopin qui lui est octroyé par le mari ou les parents sur lequel elle pratique l’agriculture sous pluies ou le maraichage

1.3.1.3 Encadrement

L’’encadrement des producteurs est assuré par le District Agricole. Ne disposant que d’un agent, cette structure communale ne possède que de peu de moyens d’intervention. Au titre de l’auto-encadrement, la commune compte 144 Brigadiers phytosanitaires constitués en équipes d’interventions villageoises. Cependant, ces auxiliaires  sont pour la plus part vieillissants, sous-équipés et de faibles capacités techniques d’intervention. En effet, seuls  84 parmi-ceux-ci  ont subi  de recyclage en 2013.

La commune reçoit également l’appui-conseil de la direction départementale de l’agriculture. Cette structure intervient dans tout le département de Dioundiou. 
1.3. 1. 4. Les Pratiques Culturales

Dans la commune rurale de Dioundiou, l’agriculture  est caractérisée par deux systèmes de cultures : l’agriculture sous pluies et les cultures irriguées.

Ces systèmes de cultures sont traditionnels avec l’utilisation de matériel aratoires rudimentaires (Hilaire, houes, dabas, coupe-coupe,). 

Cependant, La culture attelée se pratique mais de manière timide. 

L’exploitation agricole se caractérise par  une taille moyenne d’environ 4  ha pour trois actifs agricoles.  En fait, 
La force de travail est principalement liée au nombre de bras valides dans la famille, à défaut ou par insuffisance de ces bras valides et en fonction de ses moyens, le chef d’exploitation fait appel au salariat agricole.

En culture pluviale, l’on dénombre principalement les spéculations suivantes : 

· Pour les cultures vivrières : le mil, le sorgho, le maïs, le riz et le fonio,
· Pour les cultures de rente : Le niébé, l’arachide, le voandzou, le sésame, la canne à sucre, etc.

En termes de superficies, la quasi-totalité de l’espace communal constitue les superficies cultivables. En  effet, Le paysage de la commune, se caractérise, du sud au nord, par une vaste plaine occupée par les champs de cultures dont les sols sont particulièrement sableux. Toute la production agricole pluviale de la commune rurale de Dioundiou provient de cet espace.  

Les superficies cultivées en cultures pluviales couvrent environs 50 223 ha  en 2013 contre 49 494  ha en 2012 soit une augmentation de 1,47%.

Tableau 14: Les superficies et production
	Type de cultures
	2013
	2012
	Observations

	Cultures Pluviales
	Superficie (ha)
	50 223
	49 494
	 

	
	Production (Tonne)
	20 827
	25 196
	 Soit une baisse de 4 369 T


Source : synthèse données secondaires  DDA-Dioundiou-février 2014

On déplore souvent des attaques d’ennemis des cultures dont les principaux sont les insectes floricoles et la mineuse de l’épi. Les dégâts sont importants à cause de l’insuffisance des moyens d’interventions (produits phytosanitaires, appareil de traitement, personnel). 
Tableau 15: les attaques parasitaires
	
	2012
	2013

	Superficies totales  infestée (Ha)
	2350
	680

	Types d’ennemies de cultures
	Insectes floricoles et mineuse de l’épi
	Insectes floricoles

	Superficie Traitées (Ha)
	1200
	296

	Quantité de produits utilisés (litres)
	700
	440


Source : DDA Dioundiou

Ce tableau montre que les attaques des ennemies de cultures ont été plus importantes en 2012 qu’en 2013 avec respectivement 2350 ha et 680 ha d’espaces infestées. De ces attaques, seules 65 % de ces superficies infestées ont été traitées en 2013 contre 51 % en 2012. 

Par ailleurs, dans le cadre de la lutte contre ces ennemies de cultures, la structure départementale dispose des ressources ci-après
Tableau 16: les équipements phytosanitaires
	Désignation
	Nombre
	

	
	
	

	Appareil à pression entretenue 
	 12
	Bon  

	 Appareil ULV
	 7
	Bon  

	 Tenues 
	 52
	Bon  

	 Bottes 
	 42
	Bon  

	 Gants 
	 52
	Bon  

	 Masques 
	 47
	Bon  

	 Lunettes 
	 52
	Bon  


source : dda dioundiou

Tableau 17: les produits phytosanitaires
	Désignation
	Quantité

(litres)
	Observation

	
	
	

	
	
	

	Karaté  
	240 
	Pour intervention publique

	 Cypercal 
	200 
	

	 Malathion 925g/l
	600 
	

	Décis 17,5ul 
	50 
	

	TOTAL 
	 1090
	 


Source : DDA Dioundiou

La commune rurale de Dioundiou a enregistré, lors de la campagne agricole 2013, une production céréalière d’environ 20 827 Tonnes contre 25.196 Tonnes en 2012. Soit une baisse de 17,34%.   

Généralement, les productions vivrières (mil, sorgho, maïs, fonio, riz) sont destinées à l’autoconsommation. 

Les autres spéculations (arachide, sésame, gombo, voandzou, oseille, etc), cultivées en majorité par les femmes, servent en partie à l’autoconsommation et à la vente. 
La production du mil et du niébé en association relève principalement des hommes.

A défaut des données du niveau communal, il est retenu ici celles du département à titre indicatif, afin d’apprécier le niveau des productions céréalières et des légumineuses.
Tableau 18: Productions céréalières et de légumineuses
	 Type de cultures
	superficie (HA)
	Rendement (Tonne)/HA
	Production (Tonne)

	Mil
	47 921
	678
	32 490

	Sorgho
	28 536
	621
	17 721

	Maïs
	295
	1 167
	344

	Niébé
	18 005
	327
	5 888

	Arachide
	1 247
	680
	848

	Sésame
	31
	273
	8

	Riz
	123
	1 459
	178

	
	
	
	57 477


Source : DDA-Dioundiou- résultats de la campagne 2013

L’examen de ce tableau montre que les cultures vivrières (mil et sorgho) dominent la production agricole avec des rendements respectifs  678 Kg/ha et 621 Kg/Ha.

Quant au niébé son rendement tourne autour de 327 kg/ha.

Enfin le riz,  bien qu’il soit cultivé sur une faible superficie,  atteint un rendement de  l’ordre plus  178 kg/ha.   

Pour le  bilan céréalier, les données issues de la campagne agricole montrent que la commune est globalement excédentaire.  Il existe cependant, des poches de déficits. En effet, lors du DP, certains villages ont déclaré que la campagne a été déficitaire au niveau de leur terroir. 

Tableau 19: Bilans céréaliers des deux dernières années
	ANNES
	Production
(Tonnes)
	Population

(Habitants) 
	Estimations Besoins

(Tonnes)
	Excédent

	2013
	20 827
	55 998
	12 936 Tonnes
	+16 410

	2012
	25 196
	54157
	12 510 Tonnes
	+20 955


Source : DDA-Dioundiou 

L’irrigation est une pratique répandue dans cette commune du fait de la disponibilité des ressources en eau dans les Dallol et des bas-fonds, ardeurs au travail des populations, …). Sur les sites,  autour des mares et sur le lit des dallols (Maouri et Fogha), sont cultivées les spéculations comme la canne à sucre, le chou,  la laitue, la tomate, la  carotte, la patate douce, le piment, le poivron, la courge, la pastèque, le gombo etc. Elles sont cultivées pendant la saison sèche.
Tableau 20: Situation des Sites Irriguées
	Sites
	Nombre
	Superficies
	Nombre  d’exploitants

	Aménagés
	76
	78.29
	76

	Traditionnels
	18
	376
	1 214

	Périmètres  irriguées
	2
	30 
	170

	Total
	96
	484,29
	1 460


Source : DDA Dioundiou

En 2013, la superficie totale irriguée  est de 484,29 ha. Ces terres sont exploitées par 1460 producteurs pour une production totale, tous produits confondus de 35 285,96 Tonnes. 76 sites maraîchers aménagés ont été dénombrés dans la commune   (financement PVDT et PRODEX)  et  deux périmètres de polyculture totalisant une superficie de 30 Ha avec l’encadrement de l’ONAHA.

Parmi ces sites aménagés, seuls deux sont exploités par des femmes. Cela démontre toute la difficulté de cette composante, malgré sa disponibilité, d’avoir accès à la terre et pouvoir l’exploiter à sa guise. 

Les cultures irriguées, malgré les potentialités existantes, restent très peu développées compte tenu du faible accès des producteurs aux intrants et aux matériels aratoires. En outre, les techniques culturales restent rudimentaires sans oublier le problème de la maîtrise de l’eau et la salinité des sols.
Tableau 21: Superficies-productions-rendements en irriguée
	Type de cultures
	superficie (HA)
	Rendement (Tonne)/HA
	Production (Tonne)

	oignon
	17
	51,4
	874

	Choux
	17
	62
	1050

	Pomme de Terre
	ND
	ND
	ND

	Laitue
	4
	42,04
	168,16

	Tomate
	5,8
	44,19
	256,3

	Carotte
	1
	27,01
	27,01

	Canne à Sucre
	461
	40,5
	18670,5

	Manioc
	150
	59,61
	8941,67

	Patate Douce
	42,9
	68,99
	2959,76


Source: Résultats de la Campagne 2012-2013 DDA/Dioundiou

L’examen de ce tableau montre que la canne à sucre occupe une place de choix parmi les  spéculations qu’utilisent les producteurs maraîchers avec une production de 18 670, T  (sur une superficie de moins de 500 Ha. C’est un produit qui rapporte  un revenu individuel d’environ 50 000 à 100.000 par exploitant.  

 
A côté de ces deux systèmes , l’arboriculture est une activité en pleine évolution dans la commune, mais l’on ne  dispose d’aucune étude pour évaluer les superficies concernées. Les principales espèces fruitières que l’on rencontre sont les manguiers, les agrumes (citronniers, orangers, mandariniers, tangelos ; etc. C’est une  activité qui procure des revenus très appréciables aux producteurs.

1.3.1.5  Commercialisation des produits agricoles

          La commercialisation des produits agricoles se fait de façon informelle. Les produits sont le plus souvent écoulés sur les marchés locaux ceux des communes environnantes et au Nigeria.

1.3.1.6. Agriculture et sécurité alimentaire

L’agriculture dans la Commune de Dioundiou est essentiellement une activité de subsistance dominée par la culture pluviale des céréales surtout du mil et du sorgho qui occupent à eux seuls  près de 70% des superficies emblavées annuellement.  Mais, ces dernières années, (campagnes agricoles), malgré qu’elle soit excédentaire, Dioundiou enregistre de plus en plus beaucoup de villages déficitaires

En 2011, 18 villages sont déclarés déficitaires  à un taux d’au moins 55%. La population de ces villages est estimée à 13 925 habitants, soit environ 40% de la population totale de la commune
. 

En 2013, 24 villages sont déclarés déficitaires à un taux d’au moins de 60%. Ce  déficit concerne  une population estimée à 21 232 Habitants, soit  environ 38% de la population totale de la Commune 

Cette situation affecte beaucoup plus les femmes et les enfants de moins de cinq ans. Pour illustration, les 2  CSI de Dioundiou ont enregistré  2 397 cas de malnutrition des enfants de 0-5 an en 2013, et 1044 en 2012. 
Tableau 22: Besoins estémés des produits céréaliers sur les cinq prochaines années
	Désignation
	Années

	
	2014
	2015
	2016
	2017
	2018

	Effectifs estimé
	57902
	59871
	61907
	64011
	66188

	Besoins céréaliers
	14 476
	14 968
	15 477
	16 003
	16 547


Source : Synthèse des Données Secondaires
Tableau 23: Relevés des prix de certains produits agricoles
	Année
	Mil
	Sorgho
	Riz

	
	U Mesure
	Prix moyen
	U Mesure
	Prix moyen
	U Mesure
	Prix moyen

	2012
	Kg
	233
	Kg
	240
	Kg
	500

	2013
	Kg
	215
	Kg
	200
	Kg
	500


Source : DDA-Dioundiou

         Comme le montre ce tableau ci-dessus, les prix des produits agricoles restent toujours élevés malgré la situation d’excédent céréalier décrit au niveau du tableau N° 21 de ce document : le Kg de mil qui était 233 F CFA en 2012 a baissé de 7,8 % tandis que celui du sorgho a connu une baisse 17%. Le prix du riz, quant à lui, reste inchangé

1.3.1.6  Infrastructures agricoles

Tableau 24: Infrastructures et équipements agricoles selon la zone
	ZONE
	Banque Céréalière
	boutiques coopératives
	Banque d'intrants A
	Magasin de Stockage

	
	Nombe
	Fonct.
	Nbre
	Fonct.
	Nbre
	Fonct.
	Nbre
	Fonct.

	I. DIOUNDIOU
	0
	0
	1
	0
	1
	0
	1
	1

	II ANGOUAL DOKA
	2
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	III KOUTOUMBOU
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	2
	2

	 IV GAWASSA
	0
	0
	1
	1
	0
	0
	1
	0

	Total Commune
	2
	0
	2
	1
	1
	0
	4
	3

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	ZONE
	Batteuses
	unités de transformation
	Moulins
	UCA

	
	Nbre
	Fonct.
	Nbre
	Fonct.
	Nbre
	Fonct.
	
	

	
	0
	0
	2
	0
	29
	13
	ND
	ND

	I. DIOUNDIOU
	
	
	
	
	
	
	
	

	II ANGOUAL DOKA
	0
	0
	0
	0
	17
	15
	ND
	ND

	III KOUTOUMBOU
	0
	0
	3
	3
	22
	17
	ND
	ND

	 IV GAWASSA
	0
	0
	0
	0
	17
	13
	ND
	ND

	Total Commune
	0
	0
	5
	3
	85
	58
	ND
	ND


Source : Synthèse des Données primaires –Diagnostic participatif de Diondiou-Février 2014

(NB : ND : informations non déterminées) : 

De ce tableau l’on note que la commune reste peu nantie en  infrastructures agricoles. En effet, 

· pour les 72 villages administratifs que comptent la commune, seuls 2 disposent de  banque céréalière (Angoual Doka 1 et d’angoual Koundo, dans la zone N° II). Mais, ces infrastructures ne sont plus fonctionnelles.

·  Deux boutiques coopératifs dont l’une à Koma Kaïna (zone N°4 : GAWASSA) et  une à Dioundiou, en bon état mais une seule est fonctionnelle.

·  Une seule banque d’intrants agricoles située au niveau du centre urbain de Dioundiou.

· 4 magasins de stockage dont 3 fonctionnels.

1.3.1.2. Elevage

C’est la seconde activité après l’agriculture. C’est une activité pratiquée aussi bien par les sédentaires que par les nomades. Ces derniers détiennent le plus grand nombre d’animaux. Les espèces élevées dans la Commune sont : les bovins, les ovins, les caprins, les camelins, les équins, les asins, les volailles (poules, pintades).

Les types d’élevage rencontrés dans la commune sont : intensif, semi intensif et extensif.

· L’élevage extensif est surtout pratiqué par les peulhs. Il concerne les bovins, les ovins, les caprins et les asins. Ce type d’élevage est surtout contemplatif car aucune notion de rentabilité n’est recherchée en dehors du plaisir d’avoir plusieurs ou des grands troupeaux. 

· L’élevage de type intensif et l’élevage semi intensif sont surtout pratiqués par les femmes et les hommes sédentaires avec un caractère commercial et concernant  particulièrement les bovins et les ovins.

Les femmes s’occupent principalement de l’élevage des petits ruminants. Elles pratiquent également l’embouche ovine et bovine dans le cadre de la pratique d’activités génératrices de revenus.

Tableau 25: effectifs du cheptel
	ZONE
	ESPECES
	Total UBT

	
	
	

	
	bovins
	ovins
	Caprins
	Camelins
	Equins 
	Asins
	

	DIOUNDIOU
	54 322
	104 484
	205 344
	44
	10
	316
	90 144

	ANGOUAL DOKA
	6 619
	4 744
	8 398
	29
	1
	368
	7 481

	KOUTOUMBOU
	8 108
	12 509
	13 183
	-
	1
	289
	10 486

	GAWASSA
	5 029
	5 234
	9 941
	85
	30
	276
	6 552

	Total Commune
	74 078
	126 971
	236 866
	158
	42
	1 249
	114 662

	Tx Conversion (UBT)
	0,8
	0,15
	0,15
	1
	1
	0,5
	

	Estimations UBT
	59 262
	19 046
	35 530
	158
	42
	625
	


Source : Synthèses Zonales-février  2014

On constate que le capital bétail de la commune rurale de Dioundiou est assez important ; le cheptel a été estimé à 114 662 UBT en 2013 contre 41 475
  en 2011. 

En outre, l’essentiel de cet effectif est concentré au niveau de la Zone de Dioundiou qui compte 90 144 UBT, soit 78,67 % en valeur relative. Elle est suivie de la zone de Koutoumbou, qui dispose des 9,14 % du cheptel et la Zone de Gawassa ne dispose que des 5,7% de cet effectif.

Malgré son importance dans la commune, l’élevage est confronté à un déficit fourrager chronique, au faible accès aux complémentaires d’aliment bétail, la persistance des certaines maladies du bétail comme :

· Le charbon symptomatique 

· La fièvre aphteuse

· La pasteurellose
Outre le cheptel, la commune, selon les estimations effectuées lors du Diagnostic participatif, compte 49.315 volailles en 2013 ; soit une moyenne de 6 volailles par ménage.

L’aviculture butte sur des nombreuses  contraintes :

· Forte mortalité surtout en saison froide,

· Fréquences élevées des maladies épidémiques (exemple : pseudo peste aviaire (2 fois par an) ;

· la diminution des revenus des producteurs.

Tableau 26: Situation des infrastructures
	Désignation
	Nombre
	ETAT
	Observation

	
	
	Bon
	Passable
	Mauvais
	

	Parc/Couloirs de vaccination
	2
	1
	1
	0
	un non utilisé

	Couloirs de Passage
	13
	 
	 
	 
	Dont 12 balisés 

	Marché à Bétail
	1
	 
	 
	 
	opérationnel 

	Puits Pastoraux
	11
	
	11
	0
	A réhabiliter du fait de leur ensablement

	Aires de Pâturage
	13
	 
	13 
	0 
	dont 3 plateaux

	Mares Pastorales
	6
	 
	 6
	 0
	dont 3 plateaux

	BIZ
	 1
	 1
	 
	 
	 Fonctionnelle

	BAB
	 1
	 1
	 
	 
	Fonctionnelle 

	Aires d’abattage
	
	
	
	
	


Source : Synthèse des Données Secondaires- Direction départementale de l’élevage-février 20
Tableau 27 : Ressources Partagées (couloir+aires de séjour) de 

La CR de Dioundiou

	N° d’Ordre
	Dénomination
	Villages concernés

	01
	Chantier Bissala
	Guéza Bissala-Tounga Fogha, Tourmousawa-Guéza Gado-Madotchi et tribu Guéza

	02
	Karadjé
	TP Guéza- Magé-Makani-Guéza Bissala-Koutoumbou-TP Ouro Gaouri- Hameau Galia

	03
	Tombo Mochi
	Dioundiou- 2 villages de Dosso (Baliloua et Boulel) gouroun Zangui-tribu zouzou et allakiré

	04
	Marédi
	Mourna Hadi, Kourikouri- TP Kouri Kouri-Goubey-Kago-Firoré et Hammamara

	05
	Angoual Doka 2
	Angoual Doka 2-TP Angoual Doka- Rouan chama-tounga fogah-zolokoto- Hattara Zaki- 

	06
	Angoual Koundo
	Angoual Koundo-Angoual Doka 1- Guigané-Tabaza Tribu Peulh Tabaza- Hattara Zaki-Tribu Angoual Rouga et Tribu Allahidi

	07
	Farin Douthi
	Sud Koutoumbou et Hameaux Environnants

	08
	Doutchi Kounga
	Angoual Daoura-Galia-Rouan Chama-Makani-Mallamaoua-kalgo Balla

	09
	Dan Doutchi
	Est Firoré-Nord des Villages de Hammamara et Karki

	10
	Tapkin Kangna
	 Angoual Rey-rey-hamdallaye-angoual Gondou-Tabaza et Koma Kaïna

	11
	Bambaro (CR Zabori)
	Sud Goubey-Nord Toulloua-Ouest Angoual Zaouna (CR de kara-Kara)

	12
	Na Jogé
	Dioundiou-Djamboujari(Zabori)-Sabon Rijia –Boulel et Baliloua (Dosso)

	13 
	Wa Kounan

Revendiqué à la fois par les CR de Dioundiou et Yélou
	Takalifia-Kangakou-Toudoua Rouga-Bella Rouga-Dioundiou-Sabongari-Kawara et Tongo-Bi

selon l’auteur de document : « cette aire de séjour a été citée par les participants à la rencontre entre acteurs du 19 janvier 2003 comme relevant du canton de Dioundiou, mais il ne nous appartient de trancher »


Source ; situation des espaces pastoraux du Département de Gaya-Cofodep Gaya- Septembre-2010

Ces aires de pâturage sont dégradées et en perpétuelle diminution à cause des contraintes suivantes :

· érosions (hydriques et éoliennes)

· coupe de bois,

· colonisation par les champs de cultures

· invasion des espaces par des espèces non appétées

· ensablement des mares ;

En outre, la mauvaise gestion de ces ressources partagées provoque de plus en plus  des conflits ruraux.

 Il faut noter la présence d’un couloir de passage international qui passe par Dioundiou dont l’itinéraire est le suivant : Dioundiou-Tchiangalla (CR de Karguibangou) – Yella Béri – Banikane Moussa – SapkaGoji – Son Allah 
KoiraTagui – Niandoukoira – Karguibangou – Fari – Gafiadey – Garou – Mokko. Ce couloir a été balisé de Mokko à la frontière de Dioundiou sur une distance de 70 km. La partie restante à baliser est d’environ 5 km (sur le territoire de Dioundiou lieu de transit des animaux destinés à l’exportation au Nigéria).

1.3.1.3 Activité sylvicoles et halieutiques
· Cueillette :
 Les principaux produits de cueillette sont le karité, le fantou, le jujube,le gamsa le niéré, le adoua etc. Cette activité est surtout réalisée par des femmes et elle rapporte souvent des revenus substantiels à leurs pratiquants. 
· Apiculture

L’apiculture est favorisée par la présence d’arbres d‘espèces mellifères et les nombreuses mares des dallols. Le nombre des apiculteurs est méconnus mais ils sont identifiés au niveau des villages de  Dioundiou ; Dammara; Mourna, Hadi ;Doli et Zolokoto Zerma. Ils  exercent cette activité de  façon traditionnelle.
· Pêche

La pêche est pratiquée traditionnellement au niveau de 9 mares empoissonnées sur les dix que compte la commune.

Il n’existe aucune statistique sur les prises de poissons. Cependant,  l’on a identifié  (79) pêcheurs sur toute la commune. Réservée aux hommes, la pêche est pratiquée de façon artisanale. Le poisson est pêché et vendu soit à l’état frais, soit à l’état fumé ou séché. Le fumage ou le séchage est généralement réalisée par les femmes des pêcheurs ainsi que la vente sur les marchés locaux. Une partie de ce produit est exporté vers le Nigéria.

Selon l’association des pêcheurs de Dioundiou, Le revenu moyen tiré de cette activité est estimé à 1 580 000. F CFA par an.

Mais la pratique de cette activité est confrontée aux contraintes suivantes freinant son développement ;

- ensablement des mares ;

- assèchement précoce des certains mares ;

- la disparition des espèces de poisson ;

- technique traditionnelle de pêche

- surexploitation  des ressources halieutiques par des pêcheurs venus des pays voisins.
1.3.1.4 Mines

La population exploite des carrières de banco, de graviers, de moellon de latérite  et de sable qui sont désignées de manière consensuelle. 

Au cours du diagnostic participatif,  l’on a  dénombré  Cinq (5) carrières de Graviers, de moellon, de Latérites  ou de banco  et des carrières pour le sable généralement situé dans les koris.

Aucune mine n’est identifiée dans la commune de Dioundiou. Cependant le sel est exploité de manière artisanale le long des dallols.) 

1.3.2 Le secondaire

· Industrie :

· Distribution de l’énergie électrique :

La  société Nigérienne d’électricité (NIGELEC) fournit l’énergie électrique au niveau du  chef-lieu de la commune avec  130 abonnés au niveau du chef-lieu de la commune. la NIGELEC gère le seul groupe électrogène de 150 KVA qui  fonctionne  huit heures par jour (de 16 heures à Minuit),ce qui reste très insuffisant du fait de la demande croissante  en énergie.

Les sources d’énergie les plus utilisées par la population de cette Commune sont les groupes électrogènes les panneaux solaires, le  bois pour la cuisson des aliments et les piles  pour l’éclairage

· Productions artisanales 
L’artisanat occupe un nombre important de personnes dans la commune rurale de Dioundiou.  Dans tous les villages de la commune et en particulier au centre urbain on rencontre des personnes exercent des petits métiers à savoir des artisans réparateurs, des guérisseurs traditionnels, des mécaniciens auto et moto, des maçons, des menuisiers, des coiffeurs, des tresseuses, des forgerons, des bouchers, des charrettes, etc.

Les pratiquants de ces petits métiers sont en majorité des hommes (adultes et jeunes). Quant aux femmes,  elles s’adonnent plutôt aux activités suivantes : coiffure, couture, petit commerce, embouche de petits ruminants, extraction traditionnelle d’huile d’arachide, petite restauration etc. 

Avec son caractère traditionnel et informel il est difficile d’évaluer son poids dans l’économie locale. Mais, ces activités procurent des revenus  substantiels pour la satisfaction des ménages qui l’erxercent.

On distingue deux types d’artisanat :

· L’artisanat utilitaire qui concerne la fabrication de biens et/ou la transformation des produits agro-sylvo-pastoraux : extraction d’huile, extraction du sel,  et divers produits d’usage courants.

C’est le type d’artisanat qui est le plus pratiqué dans la commune rurale de DIOUNDIOU

· L’artisanat d’art : il a trait à la maroquinerie, la forge, la bijouterie, ….
Tableau 28 : Répartition des artisans par zone
	ZONE
	Forgerons
	Artisans réparateurs
	Garagistes
	Vulcanisateurs
	Soudeurs
	Maçons
	Menuiser     (Menuiserie Bois et Métallique
	Tresseuses/coiffeurs

	
	H
	H
	H
	H
	H
	H
	H
	H
	F

	I. DIOUNDIOU
	15
	9
	11
	21
	7
	61
	12
	36
	157

	II ANGOUAL DOKA
	24
	1
	0
	9
	0
	36
	3
	23
	69

	III KOUTOUMBOU
	61
	9
	0
	15
	1
	47
	13
	35
	73

	IV GAWASSA
	13
	7
	1
	13
	0
	52
	0
	49
	52

	Total Commune
	113
	26
	12
	71
	8
	127
	28
	143
	351


Source : synthèse des données primaires 

Le diagnostic participatif a permis de recenser 113 forgerons, 71 vulcanisateurs, 127 maçons, 8 soudeurs ,28 menuisiers métalliques/bois, 143 coiffeurs, 351 tresseuses 


1.3.3 Le tertiaire

· Commerce
La commune rurale de Dioundiou est à proximité du Nigeria ; ce qui est un atout favorable au développement du commerce. Le petit commerce est le plus développé même s’il est de type informel. Ce commerce est consacré à l’exportation et à l’importation des produits manufacturés de consommation courante, des produits agro-pastoraux notamment la patate douce, la canne à sucre, les produits maraîchers, les céréales, les animaux sur pied, le poisson, le sel du Fogha ainsi que les produits artisanaux.

Sur le plan des infrastructures marchandes, la commune dispose de :

· Huit (8) marchés hebdomadaires dont les plus importants sont  Dioundiou  et Koutoumbou.

· Un Comptoir de vente annuel de Bois d’œuvre à Koutoumbou qui est géré par un comité de gestion, 

· Un Marché à Bétail aménagé à Dioundiou.

On trouve également, au niveau du chef-lieu de Dioundiou et au niveau des gros villages plus d’une cinquantaine de boutiques.

 Les activités commerciales intéressent aussi bien les hommes que les femmes qui font du petit commerce qui leur génère des revenus plus ou moins substantiels.

Tableau 29 Les différents marchés de Dioundiou

	Dénomination ou Localisation du Marché 
	Jour du Marché
	Envergure
	Affluence

	Dioundiou
	Lundi
	International
	Très importante

	Koutoumbou
	Vendredi
	Local
	Moyenne

	Gawassa
	Samedi
	Local
	Faible

	Angoual Doka1
	Mardi
	Local
	Faible

	Touloumboulou
	Mercredi
	Local
	Faible

	Takalafia
	Dimanche
	Local
	Faible

	Tabaza
	Mercredi
	Local
	Faible

	Marché saisonnier de vente de lattes de rônier à Guéza très éphémère


Source : Synthèse des Données Primaires -Diagnostic Participatif de la CR de Diondiou - Février 2014
· Transport et Communication 

Le moyen de transport le plus utilisé pour se déplacer est la charrette (asine ou bovine) ; ce sont  1.550 charrettes qui sont dénombrés dans la commune et environs  209 parmi celles-ci sont utilisés dans les services de transport en milieu rural. 

Ce mode de transport est secondé par les motos (661 dont 155 pour les services de transport « kabou-kabou ») et  les véhicules de transport (26). 

Sur le plan infrastructures routières la commune dispose de quelques atouts :
L’on  dénombre quatre (4) routes aménagées (latéritiques) qui traversent la commune de Dioundiou :

· Une première (la RN2) la traverse du sud au nord et la relie aux communes de KARA-KARA et ZABORI sur une distance de  32 km;  

· La seconde route latéritique relie la commune à celles de Yelou parkoutoumbou, longue de 14 Km ;

· Une piste rurale sort de Dioundiou à Koma kaÏna en direction de Farrey, dans le département de Dosso. Elle est longue de 9 Km.

· Et enfin une autre piste rurale allant de Koutoumbou à Angoual Daoura, longue de 4 Km.

Mal entretenues,  ces routes sont difficilement praticables à cause de leur dégradation notamment en saison pluvieuse.

En outre, plusieurs pistes en terres (non aménagées) relient les différents villages et hameaux de la commune.

S’agissant de la télécommunication, on note la présence de la Société nigérienne de télécommunication (SONITEL) qui dispose d’une cabine publique reliant la commune aux réseaux national et international. la quasi-totalité de la commune est couverte par le réseau Artel et Orange. 

La commune rurale de  Dioundiou  reçoit les émissions de la radio nationale en bande FM. Par contre, l’émission de la Télévision Nationale (Télé Sahel), couvre faiblement cette entité.  

Enfin, il faut remarquer l’existence d’une antenne relais de la  Radio Privée (Faraa FM) qui émet à partir de Gaya.

· Institutions financières 
La commune rurale est peu nantie en institution financières. Seules  représentations y sont visibles : (ASSUSA SA), et de transfert d’argent  à savoir BENIF AFUA et NIGER POSTE. 
1 .4 Caractéristiques Institutionnelles

Dans le cadre de l’organisation politico administrative, la Commune rurale de Dioundiou est une entité décentralisée créée par la loi la loi n°2002-14 du 11 juin 2002, portant création des communes et fixant le nom de leurs chefs-lieux.  Elle relève du département de Dioundiou dans la région de Dosso. Elle est subdivisée en 58 Villages administratifs et 14 tribus peulh  administrés par des chefs de village et tribus. Tous les villages sont situés sur le territoire du Canton de Dioundiou. 

· Le Conseil Municipal  est l’organe délibérant de la Commune. Il est composé de treize (13) membres élus dont deux (2) femmes. Cette configuration est conforme à la Loi 2000-8 du 7 Juin 2000 qui institue un quota minimum de 10% au profit des femmes dans les postes électifs. Le conseil compte également en son sein,  un (1) membre de droit, en l’occurrence le chef de canton de Dioundiou. Ce conseil dispose d’un président (le Maire) et un vice-président (Maire Adjoint) tous élus par les membres du conseil..  

Il comporte  trois (3) commissions spécialisées :

· Commission des finances ;

· Commission Environnementale;

· Commission Social

· L’organe exécutif  est assuré par le Maire, président du conseil municipal,  assisté d’un adjoint, le vice-président du conseil. 

Le personnel d’appui est reparti dans trois (3) Services municipaux :

· Le receveur municipal ;

· L’état civil et Recensement.

· le secrétariat  Municipal ;

La Mairie de Dioundiou  est dans un local qui lui est propre qui  est construit et équipé sur financement du PAMED I en 2006.

Du point de vue  ressources humaines, la Commune compte douze (12) agents permanents : 

· Trois (3) cadres : le secrétaire municipal, le receveur, l’agent d’état Civil

Les fonctions de Secrétaire Général (poste vacant) sont assurées par le Maire Adjoint) 

· Neuf (9) auxiliaires : une (1) Secrétaire Dactylographe, un (1) agent bureautique, deux (2)  chauffeurs, quatre (4)  manœuvres et un (1) gardien. 

Sur le plan financier, le budget communal  2013 est  équilibré en recettes et en dépenses à la somme de  44 981 000 Francs CFA, et exécuté à hauteur de 53,12 %. Les principales ressources de ce budget sont issues de  la taxe municipale, la taxe de marché, la taxe d’identification  des animaux, les droits de sorties, la taxe sur taxis et embarcation, la taxe sur la canne à sucre. Celles-ci  sont recouvrées en moyenne à 60% grâce aux efforts des chefs de villages et tribus et les collecteurs.  

Les Services Techniques Déconcentrés de l’Etat apportent des appui-conseils à la commune tout en exerçant leurs missions régaliennes respectives. Il s’agit de:
· Service communal de l’Environnement : il dispose d’Agent dont un lieutenant des eaux et Forêts, chef de service communal et un chef de poste forestier à Guéza Bissala. Comme les autres, ce service se caractérise par l’insuffisance de moyens de fonctionnement.  
· (2)  chefs secteurs pédagogiques: ce sont deux conseillers installés à Koutoumbou et à Dioundiou. Ils sont chargés de l’encadrement pédagogique des enseignants des écoles de l’enseignement de Base 1. 
· Service communal de l’élevage qui dispose deux agents dont un à Dioundiou et à Koutoumbou. 

· Deux Centres de santé (CSI) :

· Le CSI de Dioundiou auquel se rattachent huit cases de santé est géré par un médecin. Les personnel est composé d’un médecin, 3 sages-femmes 4 infirmiers, un laborantin et un chauffeur. 
· Le CSI de Koutoumbou auquel sont rattachés 4 cases de Santé et géré par un infirmier diplômé d’état. Le personnel est composé d’un IDE, une Sage-femme, 5 Agents de Santé de Base  dont 4 au niveau des CS de l’aire de santé. 
Par ailleurs, les STD du Niveau Départemental et certains qui sont au niveau du Département de Gaya  effectuent des missions en cas de besoin.
A côté de ces autorités, les structures de la société civile apportent leurs contributions dans le développement communal. 
· Les associations socioprofessionnelles et organisations paysannes notamment les groupements féminins (297) et mixtes (199) les organisations des jeunes (fadas), les coopératives (agricoles, éleveurs, pêcheurs…), les unions, etc. 

· Les structures de gestion  communautaire : présentes presque dans tous les villages administratifs et hameaux de la commune, les structures de gestion communautaire sont constituées des différents comités de gestion (les points d’eau modernes, les écoles, les structures sanitaires, les banques céréalières, etc.).  Cependant ces structures ne sont pas toutes fonctionnelles. Les plus fonctionnelles sont celles   liées à l’école, la santé et aux points d’eau. On y dénombre  84 Associations des Parents d’Elèves (APE).

· Les représentations des centrales syndicales à savoir  l’ USN, la CDTN,  le l’ USTN, le SYNACEB et l’ UGTN,

· Les représentations des partis politiques : les plus connues sont : MNSD/ Nassara, PNDS/Taraya, ANDP/Zaman Lahiya, CDS/Rahama, RDP/Jama’a, MODEM-LUMANA FA, 
·  les associations de droits de l’homme : l’ANDDH

· Les partenaires au développement : Les programmes et projets intervenants dans la commune sont :

· le Programme de Coopération Luxembourgeoise, à travers le Nig 19,  dans les domaines de : Décentralisation et planification communale,  réalisation des infrastructures éducatives, alphabétisation, formation professionnelle et technique…

· le Programme Hydraulique Rurale Appui au Secteur Eau et Assainissement

· le PASEL

· LE PAAPSS

· le PRODEX
· les ONG comme : 

· La  CROIX ROUGE, 

· le CROISSANT ROUGE et 

· QUATARY CHARITY,
2.4.2. Institutions coutumières de la commune

La commune est subdivisée en 72  villages administratifs. Ainsi, la Commune rurale de Dioundiou compte 72 chefs de village administratifs qui sont sous l’autorité du chef de canton de Dioundiou. Ils sont tous des auxiliaires de l’administration.

Elus parmi les ayants droits, ces chefs de villages sont chargés de la perception de la taxe municipale et procèdent à la conciliation des différends qui peuvent surgir au sein des communautés dont elles ont la charge. 

A côté de ces autorités dont les rôles sont formellement spécifiés par un texte de lois, il existe d’autres organisations traditionnelles telles que les classes d’âge, les organisations socioprofessionnelles : marabouts ; chefs des pêcheurs ; chefs des forgerons ; chefs des coiffeurs ; chefs des bouchers ; chefs des griots, chefs des 

Charlatans , etc.

2 .5 les ressources naturelles 

La commune rurale de Dioundiou renferme des ressources naturelles très diversifiées soumises à une pression démographique et affectées par les effets du changement climatiques. Les principales ressources naturelles sont les terres (sol), l’eau et la végétation.

2.5.1  Végétation

Du fait de la régularité des pluies et de leur abondance, la végétation est importante dans la commune rurale de Dioundiou. C’est ainsi qu’on retrouve le karité, le ronier le balamités aegiptiaca l’ecaluptus camadulensu, le piliostigma reticulatum, le guiera sénégalinsus le compretum nucretum, le bossia sénégalincis.

2.5.2.  Ressources en eau

De par sa situation géographique, cette  commune est relativement privilégiée en eau de surface et en réserve en eaux souterraines importantes. La commune présente un réseau hydrographique assez dense et soutenu par l’abondance des pluies.

· Eaux de surface

Le Dollol Maouri est la principale eau de surface de la commune de Dioundiou. Ce cours d’eau avec son écoulement saisonnier en période pluvieuse constitue un potentiel pour la pratique d’importantes activités agricoles dont le maraichage au niveau des sites identifiés. Il existe dix mares permanentes et 13 mares semi-permanentes dans la commune.

· Eaux souterraines

Les ressources en eau souterraines dans la commune de Dioundiou sont dans deux (2) aquifères, à savoir :

· Aquifère du Continental Intercalaire : constitué de sable moyen à grossier, cet aquifère à une épaisseur estimée à 50 mètres. Le toit de la nappe se situe entre 100 et 200 mètres de profondeur. La nappe contenue est artésienne jaillissante par endroits dans la commune. Les débits exploitables peuvent atteindre 200 m3/h. le sens de l’écoulement dans la zone est du Nord au Sud.

· Aquifère du Continental Terminal  on distingue deux niveaux de nappes superposées :

· La nappe inférieure en charge du CT1, constituée de sable fin à moyen et argileux avec des traces de lignite. Son épaisseur varie de 50 à 100mètres avec des débits atteignant les 30m3/h. la conductivité de l’eau est de l’ordre de 100µs/cm.

· La nappe phréatique du CT3 : constituée de l’alluvion sableuse des Dallols, elle a des caractéristiques différentes suivant la géomorphologie du point. En effet les longs des vallées fossiles de Dallols, le niveau statique se situe entre 0 et 20 m pour un débit exploitable de 20m3 /heure. 

2.5.3 Les sols 

Les sols sont constitués par des terrains  plats sur des plateaux accidentés de petites dunes de sable et de terrain argileux sur le lit du dallol. Ces sols sont à dominance dunaires dans la zone de plateau à l’ouest et argileux sableux dans la zone des bas-fonds 

Les activités  anthropiques et animales contribuent à la dégradation des sols agricoles par l’exploitation abusive du couvert végétal et les mauvaises pratiques culturales (défrichements anarchiques, disparition de la jachère).
2.5.4. Les forêts

La commune rurale de Dioundiou reste encore une zone relativement boisée. Des potentialités forestières existent réellement à travers des formations végétales qui présentent une diversité biologique forte appréciable.  

Il n'existe pas de forêts classées dans cette commune. Cependant, l’on note la présence des aires protégées à Guéza, et de Matchéri, la rôneraie située dans la partie sud et sud est ; et de la zone du dallol Maouri qui s'étend de Makani à Doli sur 85 km

L’espace géographique est dominé par les savanes arbustives et arborées. Les principales exploitations  de ces savanes sont l’agriculture, l’élevage, la cueillette, la coupe abusive de bois de chauffe et d’œuvre. Il existe, par ailleurs, deux bois privés exploités de manière commerciale dans la zone de Dioundiou.

Le bois constitue donc l’essentiel de la source d’énergie et de service pour la population de cette Commune. Il est aussi une source potentielle de revenus qu’il est difficile d’évaluer faute d’enquête.

Cependant, cette ressource est menacée du fait de la pression anthropique et l’impact négatif des changements climatiques sur cette ressource. Ainsi on note la disparition continue des espèces ligueuses.

2.5.5. Les ressources fauniques

Les principales espèces que l’on rencontre d’après le service communal de l’environnement de Dioundiou sont : les reptiles (serpents, lézards, entre autres), les criquets, les grenouilles, les oiseaux, les rats.

Cette faune est  en voie de disparition du fait de la dégradation du potentiel végétal et à la menace anthropique sur son habitat.

2.5.6. Les ressources halieutiques 

Les principales espèces de poissons que l’on rencontre dans la zone sont : 

· Tilapia appelé Oreochromus niloticus ou Gargada en haoussa, 

· le clarias  appelé Clarias gariepinus ou kouloumé en haoussa :

· le clarias potopterus appelé Protopterus annecterus ou bowdami en haoussa.

Son exploitation rapporte des revenus non négligeables  aux populations ; les produits étant vendus au Niger et au Nigéria.

Cependant cette ressource est en diminution à cause de la capture des petits poissons, le manque de calendrier de pêche, l’arrivée massive des pêcheurs étrangers notamment du Nigéria,  la non application des textes régissant cette exploitation, la pratique artisanale de pêche, l’insuffisance de débouchés, et  le faible encadrement des exploitants ;

 Les  ressources naturelles de la commune de Dioundiou sont en diminution continue et perdent leur diversité à cause de la  forte pression anthropique et les effets pervers du changement climatique  se traduisant par la formation de koris, la dégradation du couvert végétal, la disparition de certaines espèces. 

Les principales contraintes du secteur des ressources forestières et fauniques sont :

· l’action anthropique de l’homme  qui contribue à la dégradation du couvert végétal ;

· la variation climatique ;

· Le faible revenu des populations

· La chasse frauduleuse.

· La disparition de certaines espèces ;

· Le manque de régénération naturelle ;

· Le manque d’investissement en faveur de la forêt. ;

· Le faible niveau d’encadrement. 

II BILAN DIAGNOSTIC

Le Niger est en profonde mutation : croissance démographique, évolution de la place des femmes, développement de l’économie populaire, accès à la démocratie et décentralisation.

L’enjeu majeur de la décentralisation est  de pouvoir créer de véritables espaces territoriaux capables d’avoir des atouts économiques propres, un contenu socioculturel dynamique et de pouvoir bénéficier d’une reconnaissance citoyenne collective

La commune de Dioundiou vit l’épineux problème de la rapide croissance démographique d’une population à forte dominante jeune. La gestion de la commune fait face à de nombreux défis. 
Il s’agit de gérer une série de problèmes comme la dégradation de l’écosystème, la non-maîtrise des différents besoins  (besoin en eau potable, en éducation, santé, énergie,  emploi, énergie domestique, ramassage des déchets de ménage, approvisionnement correct alimentaire des citadins, sécurité publique, etc.).
Depuis l’installation du conseil municipal de Dioundiou, la recherche d’un développement endogène figure parmi ses premières préoccupations. 

Mais, il est également admis que la mise en œuvre de toute action de développement ne serait une réussite sans la pleine et entière  implication des populations bénéficiaires dans toutes les étapes du processus.

C’est pourquoi, dans le cadre de l’actualisation de son PDC, la commune a élaboré dans un premier temps,  un diagnostic dans les zones qui sont créés à cet effet. 

Il s’agit, dans cette partie, de mettre en évidence la problématique de développement de la Commune. Pour cela, il a été fait une analyse systémique par secteurs de regroupement afin de mettre en exergue les liens entre les contraintes, les potentialités et les actions à entreprendre. L’exercice a ainsi permis de faire ressortir les :

· tendances ;

· causes et conséquences ;

· potentialités, opportunités et contraintes, menaces et atouts ;

· hypothèses de solutions.

Il a également été question de porter un regard critique sur les domaines de compétences et les institutions (Organe délibérant, Exécutif, Services communaux et autres acteurs de développement)  de la Commune. L’évaluation des performances de la Commune a fait ressortir les principales contraintes institutionnelles ainsi que les besoins en renforcement des capacités.
2.1 Aspects Economiques

L’activité économique de la commune rurale de Dioundiou est dominée par l’agriculture et l’élevage qui sont pratiquées par presque les 98% de la population active de la commune.
2.1.1  Le primaire

2.1.1.1  Environnement 

La Commune rurale de Dioundiou regorge d’importantes potentialités végétales dont la rôneraie du dallol Maouri qui couvre environ 6000 ha, s’étendant dans la partie méridionale de la commune, la végétation des plateaux et les parties hautes du dallol fogah et du dallol maori,  constituée de combrétacées.
Malgré la faveur du climat, la commune de Dioundiou n’échappe pas au phénomène de dégradation de ses ressources naturelles en générale et du sol  en particulier. 

Tableau 30: analyse des contraintes et propositions de solutiondans le secteur de l'environnement
	Causes Primaires 
	Causes Secondaires 
	Conséquences 
	Solutions 

	Dégradation de L’environnement 
	Irrégularité et mauvaise répartition des pluies 
Surexploitation du potentiel productif (terres, eau, faune)
	Dégradation du Couvert Végétal

Disparition de la Faune 
	Sensibilisation pour une meilleure utilisation des ressources naturelles 

	
	
	
	régénération assistée du couvert végétal

	
	
	
	Lutte contre la coupe abusive du bois vert 

	
	
	
	Reboisement

	
	
	
	Sensibilisation sur le braconnage 

	
	
	Baisse de la fertilité des Sols 
	fertilisation des sols

	
	Erosion hydrique et éolienne 
	Ensablement des mares 
	Protection de la régénération naturelle 

	
	
	
	Reboisement  et régénération assistée 

	
	
	amenuisement des terres de cultures (Formation de glacis, de koris et ravins) 
	Action CES / DRS 

	
	Prolifération des espèces nuisibles (typha, sida cordifolia)
	Diminution de certaines espèces de poisson
	Faucardage du typha

	
	Méconnaissance des textes sur le code rural
	Conflits ruraux


	Vulgarisation des textes


Source : Diagnostics technique et participatif/CR de Dioundiou/2014
Des principales conclusions de l’analyse-diagnostic de ce secteur il ressort que Le milieu naturel a aussi des potentialités exploitables comme :
· Existence du dallol fogah,

· Présence de terres relativement fertiles ;

· La nappe phréatique est à faible profondeur : 7m ;

· Existence de quelques bosquets,
· Existence des salines dans le dallol,
· Ressources végétales diversifiées

La contrainte principale est donc la dégradation de l’environnement ;
Tendances observées : on observe un amenuisement continu des ressources naturelles (sols, couvert végétal et eau de surface, de la faune), la pauvreté des sols, l’ensablement des mares,  diminution des rendements des cultures, de la productivité de l’élevage, baisse des ressources fauniques et halieutiques,

2.1.1.2  Agriculture

De type traditionnel, l’agriculture s’étale sur deux campagnes : en hivernage et en saison sèche.   Les terres cultivables occupent la quasi-totalité de l’espace communal. Elles  se caractérisent, du sud au nord, par une vaste plaine occupée par les champs de cultures dont les sols sont particulièrement sableux.  Toute la production agricole pluviale de la commune rurale de Dioundiou provient de cet espace. Les superficies cultivées en cultures pluviales couvrent 50 223 ha  en 2013 contre 49 494  ha en 2012 soit une augmentation de 1,47%. Cette augmentation est due au défrichement anarchique sur les aires de pâturage, à l’occupation des couloirs de passage et à la surexploitation que subissent les terres agricoles. Ce qui conduit souvent aux conflits  ruraux.
En hivernage, les agriculteurs pratiquent les cultures vivrières (mil, sorgho, le Maïs, le fonio. Le riz est cultivé autours des mares, dans le dallols. Ces céréales constituent 80 à 95% de la ration alimentaire. Ensuite viennent les cultures de rente (niébé, arachide, voandzou, oseille, …) en plus de ces cultures, les tubercules sont cultivés dans cette commune.
Les productions agricoles ne sont pas toujours satisfaisantes à cause d’un certain nombre des facteurs ci-après :
· Le caractère traditionnel de production (culture extensive) ;

Les conditions climatiques souvent aléatoires, malgré la position géographique de la commune (dans  l’isoète 600 mm).

· Les conditions pédologiques (sols sableux) défavorables qui constituent des facteurs limitant de production agricole ;

· La surexploitation des terres des dallols, ce qui entraînent l’appauvrissement des sols d’où la baisse des rendements

En outre il n’y a pas de véritable restitution d’éléments fertilisants au sol et même la jachère est en voie de disparition dans cette commune à cause de la pression démographique. L’utilisation des engrais chimiques est très faible à cause de la baisse des revenus des producteurs. 

En irriguée, les spéculations les plus produites sont: le chou, l’oignon, la patate douce, le manioc, la carotte, etc. Certaines de ces spéculations sont directement autoconsommées en guise de compléments nutritionnels et d’autres sont vendues pour améliorer le revenu du ménage.
Tableau 31: Analyse des Contraintes et proposition de solutions



	Causes primaires
	Causes sous-jacentes
	Conséquences
	Solutions

	Pauvreté des sols
	Défrichement anarchique

Erosions

présence de terres glacifiées 

surexploitation des sols 
	Baisse de la production des cultures pluviales et en irriguée

Insécurité alimentaire et nutritionnelle

conflits ruraux

baisse des productions  

maladies des cultures

	
Traitement des kori

	
	
	
	récupération des terres dégradées

	
	
	
	Fertilisation des sols

utilisation des semences adaptées aux risques et variabilités climatiques

	Faible intensification de l’agriculture
	Pratique culturales rudimentaires

baisse des revenus des producteurs


	
	

	
	
	
	appui en UCA 

	
	
	
	Renforcement des capacités des producteurs en  techniques culturales modernes 

	
	
	
	Formation et structuration  des producteurs 

	
	
	
	Appui à la Protection des Végétaux

	
	Pression parasitaire
	
	Formation et équipement des brigadiers  phytosanitaires

	
	Insuffisance  de sites aménagés
	
	développement de la petite irrigation

	
	Salinité des eaux du dallol
	
	

	
	Faible maîtrise de l’eau


	
	formation des producteurs maraîchers en techniques modernes d’irrigation

	
	
	
	Création et renforcement de banques céréalières 

	
	
	
	dotation en  Motopompes et matériels aratoires

	
	
	
	Formation des CG des BIA et BC

	
	
	
	Création de boutique d’intrants agricoles  

	
	techniques traditionnelles  de transformation des produits agricoles 
	
	appui à la création d’unités agro-alimentaires

	
	faible organisation des producteurs
	
	Renforcement des capacités des OP


Source : diagnostic participatif et techniques-2014
2.1.1. 3 Elevage  

Cette activité constitue le second pivot de l’économie locale de la commune. Elle est pratiquée aussi bien par les éleveurs nomades que les agriculteurs sédentaires. Elle est basée sur l’exploitation des espèces suivantes : bovins, ovins, caprins, asins, camelins, équins et volaille. .avec un effectif assez important du cheptel,  
C’est une activité qui constitue à la fois une épargne et un capital au niveau des  hommes et les femmes ruraux de la commune.

L’élevage extensif est surtout pratiqué par les peulhs. Il concerne les bovins, les ovins, les caprins et les asins 

Les types intensifs et semi intensif sont surtout pratiqués par des sédentaires avec un caractère commercial et intéressent particulièrement les bovins et les ovins

· Le pâturage n’est pas de bonne qualité (invasion des espaces pastoraux par des espèces nuisibles)  moins encore de quantité suffisante pour nourrir l’important effectif du cheptel présent sur le territoire. Cet effectif  ((114 662 UBT, soit 2UBT par habitant.). le charbon symptomatique et les fièvres aphteuses sont les maladies les plus rencontrées dans cette commune. 
Tableau 32: analyse des contraintes du secteur de l’élevage
Ici aussi revoir la cohérence des causes

	Causes primaires
	causes sous-jacente
	Conséquences
	Solution

	déficit fourrager

	Amenuisement des espaces pastoraux


	Baisse de l’effectif du cheptel 
diminution du revenu des éleveurs 

mauvaise qualité de viande produite et des sous-produits

	Aménagement des aires de pâturage

reconstitution du cheptel



	invasion des espaces par des espèces non appétées par les animaux


	baisse de la qualité du fourrage

difficile accès aux intrants et aux aliments bétail


	
	

	circuit commercial peu performant 
	faible affluence sur les marchés
voies d’accès aux marchés de mauvaises qualités 
	coûts élevés 

faible affluence sur la plus part des marchés
	aménagement des marchés à bétail

aménagement des voies d’accès

	Persistance des maladies  du cheptel
	présence des épizooties
	mort/perte des animaux


	installation d’infrastructures (parc de vaccination, puits pastoraux, aire d’abatage, marchés à bétail

	Coût élevés des intrants zootechniques et de compléments nutritifs du bétail
	faible revenus des éleveurs
	faible accès aux intrants zootechniques et aux compléments d’alimentation des animaux
	installation de BAB, BIZ

	
	
	
	

	occupation des espaces pastoraux par les cultures

obstruction des couloirs de passages
	non-respect des textes en matière de pastoralisme
	conflits agriculteurs. éleveurs

	vulgarisation des textes sur le pastoralisme

sécurisation des équipements et infrastructures pastoraux


Source : Diagnostic Participatif et technique de la commune rurale de Dioundiou 2014
2. 1.1..4. Pêche 

Cette activité est pratiquée traditionnellement au niveau de 9 mares empoissonnées sur les dix que compte la commune.

Il n’existe aucune statistique sur les prises de poissons. Cependant,  l’on a identifié  (79) pêcheurs dans toute la commune. Réservée aux hommes, la pêche est pratiquée de façon artisanale. Le poisson est pêché et vendu soit à l’état frais, soit à l’état fumé ou séché. Le fumage ou le séchage est généralement réalisée par les femmes des pêcheurs ainsi que la vente sur les marchés locaux. Ce sont les  hommes qui assurent l’exportation vers le Nigéria.

Selon l’association des pêcheurs de Dioundiou, Le revenu moyen tiré de cette activité est estimé à 1 580 000. F CFA par an.
Tableau 33 : Analyse des contraintes cause et conséquences et proposition de solution
	Contraintes 
	Causes
	Conséquences
	Solutions

	Faible production halieutique 
	Ensablement des mares
	Diminution des superficies des mares
	Protection des mares

	
	
	
	Surcreusement des mares

	
	Prolifération des espèces végétales envahissantes (typha)
	
	Faucardage du typha

	
	Disparition progressive de certaines espèces de poissons
	Réduction des captures sur les plans quantitatif et qualitatif 


	Empoissonnement des mares 

	
	Présence du natron
	
	Introduction d’espèces adaptées

	
	Capture des petits poissons
	
	Utilisation des matériels autorisés

	
	Matériels de pêche obsolètes et inadaptés
	
	Equipement en matériels modernes homologués

	
	pratique traditionnelle de pêche
	
	Formation des pêcheurs

	
	présence d’autres pêcheurs venus du pays voisin
	
	sécuriser la gestion durable de la ressource halieutique


Source: Analyse Diagnostic participative et Technique  CR Dioundiou
· Hiérarchisation des contraintes liées au développement rural:  

· Dégradation de l’environnement de l’espace communal 
· Baisse de la production agricole ; 

· Baisse de la production animale ; 

· Faible production halieutique. 

· Les Potentialités dans ces secteurs sont diverses et variées. Il s’agir entre autres :

· Les conditions climatiques propices à l’agro-pastoralisme et à la pêche

· Existence de terres cultivables

· Abondance des eaux souterraines et de surface

· Présence de bras valides 

· Importance du cheptel (petits et gros ruminants)

· Motivation de la population pour les cultures sèches  

· Existence d’un couvert végétal qui régénère les sols 

· Présence de mares permanentes

· Présences d’OP masculines et féminines 

· Présence de BC dans la commune (dans 80% des villages)

· Existence d’acteurs formés dans les trois secteurs
2.1..1.5 Mines et Carrières

Tableau 34: Analyse des contraintes dans le secteur des mines et carrières et propositions de solution

	Contraintes 
	Causes
	Conséquences
	Solutions

	Faible exploitation des Carrières
	Exploitation incontrôlée des carrières (gravier, banco, natron, etc.)
	Dégradation de l’environnement
	Mise en place de comités de gestion des mines et carrières



	
	Caractère traditionnel de l’exploitation
	Faibles retombées économiques

dégradation de l’environnement par usage du bois 
	Modernisation de la méthode d’exploitation du sel de fogha

	
	
	
	Etude sur les opportunités  économiques 

	
	
	
	Formation des exploitants sur les techniques modernes de gestion et d’exploitation des mines/carrières


Source : Diagnostic participatif et technique de la CR de Dioundiou

2.1.2 le secondaire

2.1.2.1  Les unités industrielles

Cette branche du secteur de l’économie locale présente des activités très peu développées au sein de la commune. Elle n’est représentée que par la présence de la NIGELEC qui produit de l’énergie électrique et la SEEN qui gère l’adduction d’eau potable. On constate également l’implantation d’une unité d’extraction d’huile d’arachide et d’une unité de transformation du fonio en cours d’installation au niveau de centre urbain de Dioundiou. 

2.1.2.2.  artisanat  

C’est une activité qui est pratiquée aussi bien par les hommes que par les femmes. Mais c’est un secteur qui est confronté à d’énormes difficultés de performance à cause de la mévente des produits qu’il génère. Ces produits sont de faible qualité et leur écoulement reste très faible à cause de la concurrence avec les produits manufacturés importés. Ce secteur souffre aussi de la rareté des matières premières et d’une faible capacité organisationnelle, techniques et financières des artisans. Ainsi on y rencontre beaucoup d’entreprises familiales : Bouchers, réparateurs de véhicules, dépanneur de motos, couturier, exploitant traditionnels du sel de fogha et du natron, l’exploitation d’huile, etc. 
Tableau 35: Analyse des contraintes/Causes et Conséquences  dans le secteur de commerce et l'artisant et propositions de solution
	Contraintes 
	Causes
	Conséquences
	Solutions

	Faible développement du secteur de l’artisanat 
	Absence d’infrastructures et d’équipements artisanaux


	Faible compétitivité des produits

Régression des activités artisanales
	Mise en place d’infrastructures et équipements du secteur de l’artisanat

	
	Absence d’un cadre organisationnel des artisans
	
	Mise en place de cadre organisationnel

	
	Disparition progressive des forges et tanneries
	
	Promotion de jeunes artisans

	
	Rareté de la matière première,


	
	Gestion rationnelle des matières premières

	
	Concurrence avec les produits exportés
	
	Amélioration de la qualité des produits artisanaux

	
	Manque de formation et de l’encadrement 
	
	Formation des artisans

	
	Insuffisance des structures d’appui de financement et de crédits adaptés aux spécificités du secteur 
	
	Mise en place de micro crédits

	
	Préjugés sociaux culturels liés à l’exercice de certains métiers 
	
	Sensibilisation sur l’importance de l’artisanat


2.1. 3 le tertiaire

Il concerne le commerce, le transport ; l’hôtellerie, la télécommunication, le tourisme, les institutions de la micro-finance et autres services 

2.1.3.1 le commerce 

La commune rurale de Dioundiou est à proximité du Nigeria. Ce qui est un atout favorable au développement du commerce. Le petit commerce est le plus développé même s’il est de type informel. Ce commerce est consacré à l’exportation et à l’importation des produits manufacturés de consommation courante, des produits agro-pastoraux notamment la patate douce, la canne à sucre, les produits maraîchers, les céréales, les animaux sur pied, le poisson, le sel du Fogha ainsi que les produits artisanaux.

Sur le plan des infrastructures marchandes, la commune dispose de :

· Huit (8) marchés hebdomadaires dont les plus importants sont  Dioundiou  et Koutoumbou.

· Un Comptoir de vente annuel de Bois d’œuvre à Koutoumbou qui est géré un comité de gestion, 

· Un Marché à Bétail à Dioundiou opérationnel.

Un niveau de Dioundiou et dans certains gros villages, on y trouve également des étalages de vente d’articles divers ou de produits alimentaires. Ce qui permet à certains de se procurer de revenus assez substantiels en vue de combler le déficit alimentaire de leur ménages et de satisfaire d’autres besoins fondamentaux de leurs ménages.

2.1.3.2 Le Transport

Le moyen de transport le plus utilisé pour se déplacer est la charrette (asine ou bovine).  On compte 1550 charrettes dont 209 sont utiliser dans les services de transport en milieu rural. Il  est secondé par les motos (661 dont 155 pour les services de transport « kabou-kabou »). On compte également dans la commune, 26 véhicules de transport  de voyageurs ou de marchandises. 

Sur le plan infrastructures routières la commune dispose de quelques atouts (4) routes aménagées (latéritiques) à savoir :

· la RN2, sur une distance de  32 kms;  

· une seconde route latéritique reliant Dioundiou à YELOU via koutoumbou, longue de 14 Kms ;

· Une piste rurale qui sort de Dioundiou à Kama kaÏna en direction de Farrey; dans le département de Dosso. Elle est longue de 9 Kms.

· Et enfin une autre piste rurale allant de Koutoumbou à Angoual Daoura, longue de 4 Km.

Tableau 36 : Analyse des contraintes, et conséquence et proposition de solution

	Contrainte majeure
	Causes
	Conséquences
	Solutions

	faible développement du secteur
	Mauvais état des routes
	enclavement de certaines zones
faible développement des échanges commerciaux
coût de transport élevé 
	Réhabilitation des routes et pistes latéritiques

	
	parc auto vieillissant
	
	aménagement de pistes rurales

mise en place d’un dispositif d’entretien routier

	
	insuffisance des pistes rurales
	
	


2.1.3.3 Télécommunication

S’agissant de la télécommunication, on note la présence de la Société nigérienne de télécommunication (SONITEL) qui dispose d’une cabine publique reliant la commune aux réseaux national et international. En outre, la quasi-totalité de la commune est couverte par le réseau Artel et Orange. 

La commune rurale de  Dioundiou  reçoit les émissions de la radio nationale en bande FM. Par contre, l’émission de la Télévision Nationale (Télé Sahel), couvre faiblement cette entité.  

Enfin, il faut remarquer l’existence d’une antenne relais d’une radio Communautaire  (Faraa FM) qui émet à partir de Gaya.
2.2. Le secteur social
Il concerne la démographie, l’éducation formelle et non-formelle, la santé, la jeunesse, le sport et la culture.

2.2.1 Démographie

Population totale (RGP/H 2012) : 54 157 Habitants dont 
27 151 hommes et 27 006

Estimations 2013 ; 55 998 habitants 

Taille moyenne des ménages : 8 personnes en moyenne

Densité de Population  (Base RGP/H 2012) : 71 habitants au Km²Taux d’accroissement intercensitaire : 3.4 % l’an
Proportion des individus âgés de moins de  cinq ans est de 39 %. Les filles représentent 19,2% de ce groupe

Proportion des femmes en âge de procréer (femmes âgées de (15 à 49 ans) : 20,4 % contre 20,6 % en 2001.
2.2.2 Education
Au Niger, l’éducation de base est composée de 

· l’enseignement de base 1 renfermant  le Préscolaire et le primaire ;

· l’enseignement secondaire premier et second cycle  renfermant les CEG, et les Lycées. 

A côté de ces deux niveaux d’enseignement, on  a l’éducation non formelle qui regroupe l’alphabétisation et l’enseignement coranique. 


A partir de ces données (Infrastructures, Enseignants et effectifs des élèves) l’on peut  calculer les indicateurs et ratios suivants:

Taux brut de scolarisation au primaire: 

Population Scolarisable : T= 12 456  Garçons= 6245  F = 6 211

Population Scolarisée :      T= 8 525  Garçons= 4 920 Filles = 3605

Global : 68,44 % contre 67,41 % pour le Niveau Départemental

Garçons: 78, 78 %

Filles : 58,04 %

Ratios : élèves/ table-bancs: 

Enseignement traditionnel : 5

Enseignement franco arabe : 4

Global : 5 

Ratio élèves/ Classe : Global : 32, Primaire Traditionnel : 32 franco arabe : 29 Enseignement traditionnel : 8209/256 =  32

Enseignement Franco Arabe : (316/125) = 29 

Ensemble Commune : (8525/267) =  32

Ratio Enseignant/Conseiller Pédagogique :  

· Enseignement  primaire traditionnel : un conseiller pour 139 enseignants

· Enseignement Franco Arabe : 1 conseiller pour 12 enseignants 
Ces différents indicateurs ne sont que les conséquences de la relation de causes à effet résumée dans le tableau suivant :
Tableau 37: Analyse des Contraintes du secteur de l'Education et de la formation professionnelle et technique
	Contraintes 
	Causes
	Conséquences
	Solutions

	Mauvaises conditions d’accès au système scolaire au primaire et au niveau du secondaire
	Insuffisance et mauvais état des classes 
	faible rendements scolaires 
	constructions en matériaux définitifs  de classes 
 

	
	Importance des classes en paillote
	
	réhabilitation de classes

	
	Insuffisance de mobiliers scolaires 
	
	équipement des classes en mobiliers scolaires

	
	insuffisances de latrines scolaires
	
	construction de latrines scolaires

	
	Mauvais état des table-bancs
	
	réfection de tables-bancs

	
	Insuffisance de points d’eau
	
	construction d’ouvrages hydrauliques en milieu scolaire

	
	Encadrement insuffisant 

du personnel enseignant 
	Mauvaise fréquentation scolaire 

Bas niveau des élèves
perte d’engouement des élèves et parents d’élèves vis-à-vis de l’école

analphabétisme
abandon du système pour cause d’échec aux examens déscolarisation
Faible niveau de mobilisation 

	-- formation  et recyclage des enseignants

	
	Insuffisance des manuels scolaires
	
	réhabilitation des classes 

	
	faible accès et maintien des filles au système scolaire  
	
	Sensibilisation des parents sur la fréquentation scolaire 

	
	Mauvaise  fréquentation  scolaire
	
	actions de sensibilisation sur la scolarisation de la jeune fille et du jeune garçon

	
	
	
	promotion de la formation professionnelle et technique  au profit des jeunes déscolarisés ou non scolarisés 

	
	Faible capacités des comités de gestion  des COGES
	
	Redynamisation des COGES 

	
	insuffisances en fournitures et en manuels scolaires
	
	dotation en fournitures et manuels scolaires

	
	faible soutien à enseignement professionnel et technique 
	
	Formation d’alphabétiseurs

	
	
	
	ouverture  des centres d’alphabétisation

	
	
	
	Mise en place de bibliothèque villageoise 

	
	faible soutien à l’enseignement non formel
	baisse des activités d’alphabétisation et post-alphabétisation.
	

	
	
	
	promouvoir les activités post-alphabétisation


Source : diagnostic participatif et technique de la commune rurale de Dioundiou 2014

Le  système éducatif actuel fait ressortir un faible  rendement scolaire à cause de :

· Mauvais es conditions d’accès et de travail en milieu scolaire

·  Baisse de la qualité de l’enseignement 

· la mauvaise fréquentation et d’abandon 

· inertie dans le  fonctionnement des COGES /école, des APE et des AME.

· Accès insuffisant et son maintien  au système scolaire

Au cours du plan l’accent doit être mis sur :

· La construction de classes en métériaux définitifs et leur équipement en mobiliers scolaires afin d’améliorer le cadre de travail des apprenants et des enseignants, 

· La dotation des élèves  en fournitures et manuels scolaires, l’encadrement et le renforcement des capacités des enseignants en vue d’améliorer la qualité de l’enseignement
· La redynamisation des COGES, des APE et des AME en vue d’améliorer la participation communautaire dans le systhème ;,

· ; 

· ,

· La construction de latrines scolaires en vue d’améliorer les conditions d’hygiènes et d’assainissement des élèves et enseignants

· ,

· actions de sensibilisations sur la scolarisation et la de la jeune fille et des garçons et de réduire la déperdition au primaire et dans le secondaire

· ouverture de centres d’alphabétisation, la création de bibliothèques villageoises en vue de réduire l’analphabétisme des populations. appui des centres d’apprentissages au profit des jeunes scolariser et non scalarisés, renforcement des capacités des jeunes artisans en vue de promouvoir l’enseignement professionnel au profit des jeunes filles et garçons déscolarisés et/ou non scolarisés)… 

2.2.3 Santé 

Sur le plan sanitaire, les infrastructures existantes (2 CSI) sont loin d’assurer la couverture en soins et services de santé dans  cette commune. En effet, le taux de couverture sanitaire n’est que de 49,1 % en moyenne (19% dans l’aire de santé de Dioundiou et 29,9 % dans celle de Koutoumbou) ;
Les potentialités

· la présence des infrastructures sanitaire et du personnel 
· Gratuité CPN ; enfants 0- 5ans, Césarienne, PF ;

· Présence  de CSI et CS ;

· Campagnes fréquente de vaccination et de sensibilisations de masse. ;

· Appuis des partenaires

· Missions foraines 
Diverses causes sont à l’origine de l’état de santé précaire des populations de la commune rurale de Dioundiou comme le démontre le tableau ci-après ;
Tableau 38: Analyse des contraintes et propositions de solution dans le secteur de la santé
	Contraintes 
	Causes
	Conséquences
	Solutions

	 état de santé précaire de la population de la commune rurale de Dioundiou
	insuffisance des moyens d’évacuation sanitaires 
	Soins de santé de qualité insuffisante
	Doter les CSI en ambulances

	
	équipements insuffisants des formations sanitaires
	
	équipements des formations sanitaires 

	
	Mauvais état des centres de Santé
	
	Construction et équipement des formations sanitaires   (CSI ? HÖPITAL DE DISTRICT, case de santé)

réhabilitation des formations sanitaires

construction de latrines dans les Formations sanitaires 

amélioration du  cadre de travail du personnel de santé

	
	Insuffisance de points d’eau modernes et d’ouvrages d’assainissement (latrines) dans les formations sanitaires
	
	

	
	Insuffisance des centres de santé
	
	

	
	ruptures de médicaments à cause des arriérés d’impayés dans le cadre de la gratuité des soins ;
	
	

	
	faible utilisation des services de santé, par les femmes (Consultation prénatales et post-natales insuffisantes) 
	faible fréquentation de la maternité
prévalence du paludisme, des infections respiratoires et des maladies diarrhéiques  etc.

mortalité infanto-
juvénile

fort recours à la pharmacie par terre et à la pharmacopée traditionnelle


	Sensibilisation des populations sur la fréquentation des centres de  santé 

utilisation des moustiquaires

sensibilisation sur l’accouchement assisté par un agent de Santé
sensibilisations des populations pour un changement de comportements

sensibilisations sur la promotion des règles élémentaires de l’hygiène et d’assainissement, sur le paludisme, les maladies diarrhéiques, etc.
IEC en nutrition

lutter contre la malnutrition

	
	insuffisance des actions de préventions 


	
	

	
	 
	
	

	
	
	
	

	
	dépistage des IST/ VIH/Sida  insuffisant

	Faible niveau d’information sur les IST / VIH SIDA et Palu 

	Sensibilisation sur les modes de transmission et de prévention des IST / VIH SIDA 
Prise en charge des malades 


Source : Diagnostic participatif et technique du secteur de la santé –CR Dioundiou 2014
2.2.4 Hydraulique 

En ce qui concerne l’hydraulique, la commune est faiblement desservie en infrastructures hydrauliques. L’on compte:

· 1 Adduction d’eau potable gérée par la SEEN ;

· 1 Mini AEP multi villages ;

· 40 Forages PMH ;

· 83 puits cimentés Type OFEDES.

· Un forage artésien

· 11 puits pastoraux

Les principaux indicateurs de ce secteur sont les suivants :
· taux de couverture est de 60,30 %, avec des besoins en ePEM estimés à 232 pour 140 ePEM existants au niveau de l’ensemble des localités.

· Le taux de couverture géographique (TCg) de la commune de 79,68%.

· Taux d’accès théorique (TAT) estimé à 53,80 % ; 
· taux de panne des ouvrages tourne autour de 15,71% en considérant le nombre total de PEM en panne (22) et le nombre total de PEM (140). 

La  problématique de l’accès à l’eau potable dans cette commune est dégagée dans le tableau ci-après : 

Tableau 39 : Analyse des Causes/Contraintes dans le secteur de l’Hydraulique et propositions de solutions
	Contraintes 
	Causes
	Conséquences
	Solutions

	Insuffisance de la couverture des besoins en eau
	mauvais état des forages et puits modernes 
	 des maladies  hydriques

utilisation des points d’eau traditionnels et des puitsards (non potable) pour la consommation humaine


	Réhabilitation des infrastructures hydrauliques

	
	Insuffisance de points d’eau modernes 
	
	Réalisation des points d’eau Modernes

	
	faible desserte (branchements d’eau dans les quartiers périphériques) en eau potable au niveau du chef-lieu de la commune 
	
	extension du réseau d’eau au niveau du chef-lieu (zone péri-urbaine)

	
	 Problèmes de gestion et d’entretien des points d’eau)
	
	Mise en formation des AU

	
	
	
	Formation d’artisans réparateurs

	
	Insuffisance de sensibilisation en matière d’hygiène et assainissement
	
	Formation et sensibilisation en d’hygiène et assainissement  


Source : Diagnostic participatif et technique de la commune rurale de Dioundiou

2.2.6 Hygiène Assainissement 

D’après le diagnostic technique, la commune rurale de Dioundiou ne dispose que de trois 3  toilettes  publiques, 39 latrines publiques dont seules 37 sont fonctionnelles et 6  tombereaux à tractions asines fonctionnels. En outre, on dénombre 153 infrastructures d’assainissement individuelles dans la commune rurale de Dioundiou dont 142 latrines traditionnelles, 7 latrines sanpla et 4 latrines avec fosses septiques. Mais en milieu rural, les populations font leurs besoins en majorité hors des concessions.

Par ailleurs,  la commune ne dispose d’aucun dispositif d’enlèvement d’ordures ; on n’y dénombre aucun dépotoir aménagé. Les ordures ménagères sont évacuées des concessions et déposées sur des dépotoirs sauvages, ensuite déversées dans les champs comme fumier. 

Enfin, la commune connaît également le phénomène de déchets plastiques qui, commence à prendre de l’ampleur surtout aux alentours immédiats des marchés et places publiques, dans les périphéries du chef-lieu de commune et au niveau de certains gros villages.

L’analyse des contraintes et des conséquences dans ce domaine se présente comme suit 
	 Contraintes 
	Causes
	Conséquences
	Solutions

	Faible niveau d’équipement en infrastructures d’hygiène et assainissement
	Insuffisance des latrines dans les services sociaux de base, publiques et familiales
	Défécation dans la nature
Faible taux d’accès aux infrastructures et équipements d’hygiène et assainissement

prolifération des vecteurs de maladies (insectes, rongeurs, etc.)


	Construction des édicules au niveau des places publiques, établissements publics, mosquées, marchés, etc

	
	Manque de dépotoirs aménagés
	
	installations de Dépotoirs contrôlés 

	
	Manque de point d’eau intérieur
	
	Installation de point d’eau intérieur (Fosses Sceptiques)

	
	apparition des Déchets plastiques aux alentours des marchés et places publiques de la commune 
	Déversement anarchique des déchets
	Mise en place de dépôts contrôlés

	
	Insuffisance du dispositif d’enlèvement des ordures
	Insalubrité 
	Mise en place d’un dispositif efficace d’enlèvement des ordures ménagères 

	
	méconnaissance de règles minimum d’hygiène (hygiène corporelle, 
	Développement et propagation de maladies  
	instauration des journées de salubrité

	
	insuffisances des latrines individuelles
	
	Formation et sensibilisation en d’hygiène et assainissement  


2.2.5 Situation de la Femme

Tableau 40 : analyse des contraintes de la promotion de la femme et protection sociale 

	Contraintes 
	Causes
	Conséquences
	Solutions

	La faible intégration sociale et économique des femmes 
faiblesse du dispositif communal de  protection des  couches défavorisées
	accès insuffisants aux formations sanitaires 
	maladies
	construction et équipement de CSI de Type 1, de Cases de santé,

actions de sensibilisation en matière de changement de comportement en matière de santé

organisation des missions foraines de prévention et d’offres de soins de santé

	
	Surcharge des travaux domestiques des femmes 
	Vulnérabilité socioéconomiques des femmes
	Alléger les taches des femmes par la mise en place des moulins, de décortiqueues,

renforcer les capacités manégeriales des femmes leaders

redynamiser les OP des femmes afin 

	
	
	
	

	
	 
	Insuffisance de revenus et des moyens de production

Persistance des inégalités et des iniquités

Persistance des violences et autres abus envers les enfants
	Octroi de fond s de roulement (micro crédits) pour les AGR 

	
	
	
	Mise en place de foyer féminin communautaire

	
	Faible application des textes sur les droits de la femme
	
	Vulgarisation des textes on sur la CEDEF et la CDE 

	
	Insuffisance de formation des associations féminines
	
	Formation des Groupements Féminins en vie associative, en leaderschip féminins et en gestion

	
	Persistance des préjugés socioculturels
	
	IEC sur les questions de genre et des droits de la femme 

	
	 (consequences)
	
	


2.2.6  Jeunesse

· 
· 
· 
· 
· 
· 

Tableau 41: analyse des contraintes de l’activité de jeunesse, sports et loisirs
	Contraintes 
	Causes
	Conséquences
	Solutions

	Faible satisfaction des besoins de la jeunesse
	insuffisance des infrastructures socio-éducatives et professionnelles
	Chômage
	Mise en place de centres de formation socioprofessionnelle

	
	Insuffisance de l’encadrement des jeunes
	Délinquance
	Encadrement des jeunes

	
	Exode
	
	Sensibilisation des jeunes sur les phénomènes sociaux 

	
	Faible capacité organisationnelle des jeunes
	
	Formation des jeunes en vie associative et en gestion

	
	Insuffisance d’initiatives d’entreprenariat des jeunes
	Désœuvrement
	Formation des jeunes en entreprenariat et appuis

	
	Sous-emploi des jeunes
	Exode
	Création d’emplois jeunes

	
	Manque d’infrastructures culturelles et sportives
	Absence d’échanges sportifs et culturels


	Mise en place d’infrastructures et équipements de sports et loisirs  

	
	Manque des partenaires pouvant soutenir les actions culturelles
	
	Recherche de partenaires

	
	Insuffisance de formation des acteurs du secteur de la culture,
	Faible pratique d’activités culturelles et sportives
	Formation des acteurs

	
	
	
	Organisation d’échanges sportifs et culturels


2..2.6.1.  Sport- Culture

La pratique sportive n’est pas développée au niveau de la commune rurale de Dioundiou et le diagnostic  a fait ressortir les constats suivants :

· Un terrain de football non aménagé au niveau de CES ;

· Insuffisance des structures sportives communales ;

· Le faible encadrement des équipes sportives (les équipes s’auto encadrent elles-mêmes) 

Les  défis à relever dans ce domaine sont entre autres :

· L’organisation et la mise en place de structures sportives

· La mobilisation des financements des activités sportives communales ;

· L’aménagement de terrains et infrastructures de sport ;

· L’organisation de compétitions

2.2.6.2. La culture

La culture constitue le socle identitaire de société. Elle englobe, outre les arts et les lettres, les modes de vie, les droits fondamentaux de l’être humain, les systèmes de valeur, les traditions et les croyances.

C’est un domaine aussi vaste que varié et comporte toutes les formes d’expressions corporelles ou toutes les valeurs qui permettent à un individu de s’identifier. 

Au niveau de la commune, le diagnostic a montré que la culture est en totale léthargie. Le patrimoine culturel n’est presque pas valorisé. En effet, les infrastructures et les organisations de promotion culturelle sont quasi inexistantes dans toute la commune. 

2.3. Organisation et gestion de l’espace

 Habitat
Le type d’habitat traditionnel est largement dominant sur toute l’étendue du territoire communal. Il  est du type groupé dans la grande majorité des villages administratifs. La structure  dispersée des habitations est plutôt visible au niveau des tribus. Les constructions sont, pour la plus part en banco mais, l’on note la présence des  paillotes, des semis- durs et de villas. Cette dernière catégorie concerne surtout les bâtiments administratifs et des habitations de quelques rares nantis. Beaucoup de ménages de la Commune ne disposent pas d’éléments de confort en raison d’une part, du manque d’électricité et d’autre part du coût relativement élevé de ces équipements. En effet, les panneaux solaires, les groupes électrogènes, les antennes paraboliques, les postes téléviseurs et autres petits équipements domestiques sont l’apanage de ceux qui ont les moyens de s’en procurer.
Concernant la participation à la construction des habitats, les hommes ont une part active dans tout le processus mais l’aménagement intérieur relève exclusivement des femmes. La participation physique et financière des femmes dans certains cas est aussi remarquée.
Gestion foncière et domaniale
Au  niveau de cette Commune, l’accès à la terre est régi par les  règles coutumières  L’héritage reste le mode d’accès à la terre le plus fréquent. D’autres types d’accès apparaissent également  notamment le gage, et l’achat ; d’où une tendance à la monétarisation du capital foncier.

.
En vue d’assurer la gestion rationnelle et la sécurité des droits des opérateurs ruraux, l’Etat a institué au niveau communal, la Commission Foncière Communale (COFOCOM) et les Commissions foncières de Base (COFOB) au niveau des villages administratifs et tribus. Actuellement 38 COFOB ont été installées au niveau de la Commune. 

Typologie des conflits

Les conflits les plus fréquents sont liés à la gestion des espaces agricoles et pastoraux (conflits agriculteurs – agriculteurs, agriculteurs – éleveurs…). 

· agriculteurs et éleveurs
· agriculteurs et agriculteurs 

· éleveurs et éleveurs  
La gestion de ces conflits est assurée par la conciliation. Au besoin ils sont référés au niveau cantonal pour des règlements à l’amiable ou à la justice pour règlement définitif.

Les résultats de l’analyse des contraintes et propositions de solution se présente de la manière suivante : 

	Contraintes 
	Causes 
	Conséquences 
	Solutions 

	Faible organisation et gestion de l’espace Communal

	Manque de plan de lotissement 
	dégradation du cadre de vie 
	Mise en plan d’un plan de lotissement

	
	équipements et infrastructures socio-économique communautaires insuffisants
	
	

	
	
	
	installation d’équipements sociaux économiques

	
	Insuffisance de la sécurisation foncière
	Les conflits ruraux 
	Renforcer les capacités de la COFOCOM 

	
	Faible connaissance des textes en matière du code rural
	
	sensibilisation en matière des textes sur le foncier rural

	
	
	
	Mettre en installer/former/équiper des COFOB

	
	inertie des Commissions Foncières de Base et de la cofocom
	
	

	
	insuffisance des COFOB 
	
	

	
	insuffisance de voies d d’évacuation d’eaux de ruissellement aménagées (caniveaux) 
	stagnation des eaux de pluies

prolifération des insectes.  vecteurs de maladies
	Construire des caniveaux  


2.4 Domaines de compétence

L’ordonnance n°2010-54 du 17 septembre 2010, portant Code Général des Collectivités Territoriales de la République du Niger, stipule en son article 2 que les collectivités territoriales sont la commune et la région. Les domaines de compétence de la Commune rurales de Dioundiou, comme toutes les communes du Niger, se fondent sur la notion d’affaires locales.  Il s’agit des compétences qui correspondent aux préoccupations naturelles des populations vivant sur le territoire communal. 

En effet, l’article 29 du code de général  des collectivités territoriales stipule que «  le conseil municipal règle par ses délibérations les affaires  de la commune… ». 
Ainsi,  la commune dispose des compétences propres dans les domaines suivants :

· politique de développement 

· création et gestion d’équipements collectifs

· création de services d’intérêt communal

· hygiène publique et assainissement

· gestion domaniale et foncière, aménagement du territoire et urbanisme

Les principales contraintes des services municipaux sont : 

· Insuffisance de personnel ;

· Insuffisance d’équipements et matériels ;

· Absence de matériel roulant.
·  faible sollicitation des  STD par la commune dans le cadre des actions d’investissement et de suivi. Difficultés de mobilisation des ressources internes 

· Non maitrise de la population imposable et de la matière imposable

2.4.1. Analyse institutionnelle de la commune
L’organe délibérant :

C’est le conseil municipal de la commune rurale de Dioundiou. Il  est constitué 13 membres élus dont 2 femmes et un membre de droit (le chef de canton de DIOUNDIOU).  On note que 36 % de ces conseillers sont sans instruction, 21 % instruits du niveau élémentaire, 29% instruits du niveau moyen et les 14% sont du supérieur. En outre, la moyenne d’âge de ces conseillers est de 52 ans ; le plus  jeune conseiller a 42 ans et le vieux a 66 ans. 

Au cours de ces deux dernières années il a été dénombré la ténue régulière de 14 sessions (8 sessions ordinaires et 6 sessions extraordinaires en raison de 4 sessions par an et 2 sessions extraordinaires par an avec la présence effective des membres du conseil.   

2 .4.1.1. L’organe exécutif

Il est assuré par le Maire assisté d’un adjoint. Dans l’accomplissement de leur mission, le Maire et son Adjoint sont appuyés par trois ?? (3) Services municipaux à savoir :

· Le receveur municipal ;

· L’état civil et Recensement.

· le secrétariat  Municipal

On note que la commune ne dispose pas de secrétaire Général. C’est le Maire Adjoint qui exerce bénévolement  cette fonction. 

La mairie compte :

-  14 agents dont 4 cadres permanents et 9 auxiliaires)  

- 2 membres de l’exécutif : le Maire et son adjoint. 

2.4.1.2. Gestion Administrative et Financière

Elle est du ressort du Maire et de ses services (Maire, Maire adjoint, secrétaire Municipal, receveur Municipal, service Etat Civil et recensement).

L’analyse faite à partir des focus-group a révélé que des lacunes suivantes: respect partiel  des textes (les règles de comptabilité, attributions des services financiers, faible enregistrement des faits d’Etat civil, 

2.4.1.3. Mobilisation des Ressources internes

 De l’analyse des données issues du diagnostic technique, il ressort que la mairie parvient à recouvrer ses recettes locales à plus de  50 % (Cf : tableaux 55 et 56 du Rapport d’analyse diagnostic communale globale). Mais cela reste insuffisant pour plusieurs raisons : faible capacités des acteurs dans l’élaboration du Budget, la matière imposable et la population imposable est non maîtrisée pour une prévision objective de ces recettes). 

Par ailleurs, malgré la présence d’un Plan de développement communal réalisé en 2009, la commune naviguait à vue.  Cela est illustré par l’absence de toute programmation des investissements.  Au titre du budget d’investissement, les actions envisagées, dans leur grande majorité, ne cadrent pas avec le PDC. 

En outre, On note l’absence d’un dispositif de suivi évaluation du PDC et la participation des citoyens à l’identification et à la participation aux actions de développement n’est pas respectée. 

L’absence de base de données désagrégées et facilement accessible rend l’exercice de planification difficile et approximative.

La Commune dispose des services techniques suivants :

· Le Service de l’Environnement : il dispose de 3 Agents dont un lieutenant des eaux et Forêts, chef de service communal et un chef de poste forestier à Guéza Bissala. Comme les autres, ce service se caractérise par l’insuffisance de moyens de fonctionnement.  
· Les chefs secteurs pédagogiques: ce sont deux conseillers installés à Koutoumbou et à Dioundiou. Ils sont chargés de l’encadrement pédagogique des enseignants des écoles de l’enseignement de Base 1. 
· Le Service communal de l’élevage qui dispose deux agents dont un à Dioundiou et une à Koutoumbou. 

· Les Centres de santé (CSI) :

· Le CSI de Dioundiou auquel se rattachent huit cases de santé est géré par un médecin. Les personnel est composé d’un médecin, 3 sages-femmes 4 infirmiers, un laborantin et un chauffeur. 
· Le CSI de Koutoumbou auquel sont rattachées 4 cases de Santé et géré par un infirmier diplômé d’état Le personnel est composé d’un IDE, une SF un ASB et 4 ASB au niveau des CS de l’aire de santé. 
Les autres services sont basés au niveau du chef-lieu de département de Dioundiou et de Gaya et effectuent des missions en cas de besoin. Parmi ces services on peut citer les Directions Départementales suivantes :

· La Direction départementale du Plan, de  l’Aménagement du Territoire et du Développement Communautaire ;
· La Direction Départementale de l’élevage ; 
· La Direction Départementale de l’Hydraulique ;
· La Direction départementale du  Génie Rural
· La Direction Départementale de la Population, la Promotion de la Femme et la Protection de l’Enfant de Gaya,
· Le District Sanitaire de Gaya,
· La Direction Départementale de l’Agriculture,
· La Direction Départementale de l’Education.
2.4.2. Institutions coutumières de la commune

La commune est subdivisée en 72  villages administratifs. Ainsi, la Commune rurale de Dioundiou compte 72 chefs de village administratifs qui sont sous l’autorité du chef de canton de Dioundiou. Ils sont tous des auxiliaires de l’administration.

III AXES STRATÉGIQUES ET OBJECTIFS DE DÉVELOPPEMENT
3.1 Problématique de développement

Hiérarchisation des Contraintes :

Les contraintes majeures identifiées sont résumées et hiérarchisées de la manière suivante :

1. Dégradation des ressources naturelles
2. irrégularité des pluies

3. Coupe abusive des bois

4. Erosions 

5. pression démographique

6. baisse de la fertilité des sols,

7. salinité des sols

8. inondations des terres de culture,

9. attaques parasitaires

10. faible maîtrise de l’eau pour des fins d’irrigation,  

11. dégâts des animaux sur les cultures ;

12. amenuisement des terres de cultures

13. faible accès aux intrants ;

14. pratiques culturales rudimentaires ;

15. ensablement des mares ;

16. Insuffisance de BC

17. BIA insuffisants

18. Dégradation des aires de pâturage et leur envahissement par des espèces non appétées ; 

19. Fréquence des épizooties

20. Faible structuration du secteur économique
21. Faible développement du commerce, du transport  et de l’artisanat

22. Détérioration de l’état de santé des populations,

23. Faible rendements scolaires 

24.  et de l’alphabétisation

25. Insuffisance de l’approvisionnement en eau potable 

26. Mauvaises conditions d’hygiène/ et d’assainissement

27. Faible autonomisation des femmes et des autres groupes vulnérables

28. Désœuvrement des jeunes,

29. Faible soutien aux groupes vulnérables
30. Soutien insuffisant aux activités sportives, culturelles

31. Faible capacité de gestion de la commune.
Ce qui a comme conséquences :

La Dégradation du couvert végétal et des terres

· La Baisse des productions agrosylvopastorale et halieutiques

· La baisse de la productivité de l’élevage

· Conditions d’un développement social insuffisantes 

· Faible structuration de l’économie locale
Ainsi le PDC actualisé doit permettre à la commune à partir de cet instant  d’acquérir les voies et moyens de vaincre cette dégradation continue des conditions et cadre de vie des populations à travers la résolution des contraintes énoncées ci-dessus
Ces principales contraintes ont eu comme conséquences :

· Amenuisement du potentiel productif

· La Baisse des productions agrosylvopastorale et halieutiques

· Baisse du développement social  (Education, Santé, Hydraulique)

· Faible structuration de l’économie locale

· Faible capacité de gestion de la Mairie

Les contraintes majeures de la commune qui freinent son développement se résument en un problème central : la détérioration des conditions et cadre de vie des hommes et des femmes de la commune rurale de Dioundiou ». 
3.2 : La vision commune et partagée du développement local
la Commune de Dioundiou, aspire à devenir pour les 25 ans à venir,, une Commune viable avec une nette amélioration des  revenus de populations, basé sur une agriculture prospère et où règne une paix durable. 
Cette vision sera réalisée à travers  la mise en œuvre des axes stratégiques de développement suivants :
I. La restauration et sauvegarde de l’environnement

II. La promotion d’une sécurité alimentaire et nutritionnelle durable 

III. La promotion d’un développement social inclusif

IV. Le renforcement  et structuration des équipements économiques

V. Le renforcement de la  Gouvernance locale: 
Il s’agira  donc, de restaurer et protéger durablement  les ressources naturelles, créer les conditions contribuant à augmenter les productions agricoles, développer significativement la productivité de l’élevage, créer des infrastructures sociales de base et améliorer la qualité des leurs services. 

3.3 Mission de la Commune

La mission de la commune rurale de Dioundiou sera de déployer tous les efforts nécessaires afin de mobiliser les ressources humaines, matérielles et financières pour la mise en œuvre de son plan de développement communal. A cet effet, elle favorisera la participation citoyenne et  fera la promotion de l’édification d’une identité communale qui sera la fondation des actions de développement.

Une stratégie de communication permanente sera élaborée et rigoureusement appliquée.

Le conseil municipal et l’exécutif communal ainsi que les autres parties prenantes (OP,ONGs et Associations de développements, PTF) travaillerons en synergie pour atteindre les objectifs définis dans le PDC.
3.4. Axes  stratégiques de développement

1.  Restauration et sauvegarde de l’environnement


Dans la Commune Rurale de Dioundiou, les problèmes environnementaux viennent en tête de toutes les contraintes qui y sont identifiées. A ce titre, les autorités municipales doivent envisager et mettre en œuvre  des mesures propres de récupérations des terres dégradées et de préservation de l’environnement. De manière indicative, ces mesures porteront sur les stratégies de gestion rationnelle des ressources naturelles, des actions de reboisement, d’ensemencement d’espèces adaptées et de réhabilitation de certaines mares ensablées.

L’intervention de la commune se manifestera à travers :

La récupération de 500 ha de terres dégradées

L’aménagement de 6 mares  (faucardage)

Traitement de 7 koris

L’empoisonnement des Mares
Le reboisement de la rôneraie

La mise en place de 72 brigades de défense de l'environnement

La vulgarisation des foyers améliorés (1000 unités) et utilisations charbon minéral

La Mise en place de 38  Commissionss Foncières de Base

La vulgarisation des Textes sur le Code Rural

2. Promotion d’une sécurité alimentaire et nutritionnelle durable 

La commune rurale de Dioundiou dispose d’énormes potentialités en termes de ressources naturelles (pluviométrie abondante, végétation riche et variée…) Pour  valoriser ce potentiel productif,  en vue d’un développement agricole durable  et de rehausser la productivité de l’élevage, les acteurs de la commune doivent axer les interventions vers une stratégie  orientée vers l’intensification des productions agricoles pluviales et  irriguées, le développement du secteur de l’élevage, et le développement des ressources halieutiques. Pour y parvenir,l’attention sera  focalisée sur e les actions  de fertilisation  des sols ,la  maîtrise de l’eau, l’irrigation, tout en renforçant les capacités productives des paysans. Cette stratégie prendra en compte l’agro-industrie, l’accès facile aux intrants et la création des infrastructures agricoles (BC, BAB, BIA, BIZ) etc. Pour soutenir cette production, les circuits d’approvisionnement et de commercialisation seront réorganisés et opérationnalisés. Dans une optique à long terme, la commune prendra les mesures qui s’imposent pour protéger les terres pastorales contre le défrichement anarchique.

Ainsi, la Commune réalisera les actions suivantes :
Dans le secteur de l’Agriculture :
· La formation et équipement  de (144) des Brigadiers phytosanitaires

· La formation de 50 producteurs (50 % hommes et 50% femmes) sur l’utilisation et l’entretien des Motopompes.
· La formation de 150  producteurs (50% hommes et 50% femmes) en technique modernes d’agriculture ;

· L’aménagement de deux sites irrigués (4 Ha) au profit des femmes  (L’aménagement de 2 périmètres polycultures (30 Ha) 
· L’acquisition d'un tracteur

· Création de 4  banques d'intrants agricoles (construction local (capacité 20 Tonnes) l’équipement +mise en place et formation COGES)

· La Création   de 5Banques céréalières (capacité 20 Tonnes) l’équipement +mise en place et formation COGES)

· Dotation en produits phyto sanitaires

· Appui des petits producteurs en semences améliorées (15 tonnes) 

Dans le Secteur de l’Elevage 

· La Reconstitution du Cheptel (octroi de 50 Kits (1 géniteur et 2 chèvres par kit) ;
· La Vulgarisation des Pintades Galor (octroi de 50 kit composé chacun de 9 femelles ey un mâle) ;
· L’aménagement 22.5 ha d’aires de séjour (Délimitation, Balisage) ;
· L’aménagement de 5 Mares d’abreuvage ;
· Fonçage  de 5 Puits  Pastoraux ;
· L’appui à la santé animale (appui aux interventions du STD, de l’auto-encadrement) ;
· La Construction et approvisionnement de 4  Banques Aliments Bétail,
· Approvisionnement d’une banque d’intrants zootechnique ; 

· La Construction de 5  parcs de vaccination ;
· La Construction de 2 abattoirs ;
· Construction de case d’une  santé vétérinaire ;
· L’équipement en Broyeuse de tiges de mil (4) au profit de 4 groupements féminins ;
· La Sécurisation de 50 Kms de couloirs de passage ;
· La Vulgarisation de la Loi sur le Pastoralisme.
Dans le sous-secteur Pêche et Pisciculture

· La Formation et l’équipement de 30  pêcheurs
3. Promotion d’un développement social inclusif

L’accès aux services sociaux de base est un indicateur essentiel de la qualité de vie des citoyens. Le problème majeur dans ce secteur est l’insuffisance notoire des infrastructures, des équipements et du personnel. La commune mobilisera les ressources nécessaires pour la réalisation des infrastructures et l’acquisition des équipements. Des démarches seront engagées pour que l’Etat mette le personnel en quantité et en qualité suffisantes ce qui permettra d’améliorer l’offre de qualité de ses services. De vastes campagnes de sensibilisation sur les  maladies comme les IST-VIH-SIDA seront menées  à l’échelle de toute la commune afin d’en atténuer la prolifération.
Dans la Commune Rurale de Dioundiou, les femmes et les jeunes constituent à la fois les groupes numériquement les plus importants et socialement les plus vulnérables. Or le développement souhaité pour  la commune ne saurait se faire sans eux ou contre eux. Afin donc de les impliquer pleinement dans le processus de développement de cette entité administrative, il y a lieu de prendre en compte, leurs préoccupations spécifiques.  

La commune s’attèlera donc à réaliser les actions ci-après :
· Dans le domaine de l’Education (formelle et non formelle) Construction de 125 classes en matériaux définitifs et équipement

· Réhabilitation de 15 classes

· Construction de 1500 ml de Murs de clôture des écoles

· Confection de 125 Table-Bancs

· Réhabilitation de 300 tables-bancs

· Construction de 25 Latrines scolaires

· appui à l’encadrement pédagogique

· Appui en manuels scolaires et fournitures scolaires

· Sensibilisation sur les problèmes de l'école dont la scolarisation de la jeune fille et son maintien dans le système scolaire

· Renforcement de capacités des  comités de Gestion des Etablissements Scolaires

· Appui au fonctionnement des structures d’’encadrement du système de l’enseignement non formel 
· Ouverture de centres d'alphabétisation

· Formation des Instructeurs d’alphabétisation

· Dans le domaine de la Santé
· Transformation  d’un CSI de type 1 en  CSI de type 2 ;
· Création d’un Hôpital de District ;
· Transformation de 3 cases de santé en CSI type 1 ;
· Construction de 4 Cases de Santé ;
· Formation et recyclage de 80  matrones ;
· Clôture du CSI de Dioundiou  sur 400 ml;
· Installation de deux Incinérateurs  au niveau des CSI de Dioundiou et Koutoumbou ;
· Construction de 2 Blocs Latrines 

· Acquisition  de deux ambulances au profit des deux CSI 
· Construction de 2 Hangars pour la Consultation des Nourrissons dans les CSI
· Equipement des CSI en Moto (2)  des CSI

· Sensibilisation sur la Fréquentation des Formations Sanitaires

· Distribution de 1000 moustiquaires imprégnées
· Sensibilisation dans le cadre de la Lutte Contre les IST/VIH sida

· IEC  sur le Changement de comportements en matière de Santé (Hygiène corporelle, PF, Nutrition, ….)

· Dans le domaine de l’Hydraulique
· Réalisation  de 25 puits cimentés

· Réalisation de 25 Forages
· Réhabilitation de 25 points d'eau modernes

· Réalisation 5 MAEP

· Vulgarisation du Code de l'eau

· Mise en place  et formation 25  associations des usagers de l'eau et  Comités de Gestion des points d'eau

· Extension de l’AEP de DioundiouDans le domaine  de l’Hygiène-Assainissement,
· Vulgarisation de latrines familiales (340)
· Construction de 25  latrines publiques

· Sensibilisation sur les règles élémentaires de l’hygiène hygiène assainissement

· Organisation de journées de salubrité

· Mise en place d’un dispositif d’enlèvement des ordures 

· Gestion de l’espace urbain et cadre vie

· Opération de lotissement

· Extension du réseau d’électricité dans la ville de Dioundiou

· Electrification des gros centres (Koutoumbou, A. Koundo, Gawassa…)

· Branchement promotionnel de Compteur d’eau dans la ville de Dioundiou

· Jeunesse/ Sport  et culture

· Aménagement de terrains de sport

· Formation d'entraineurs sportifs bénévoles

· Organisation de compétitions sportives

· Formation des animateurs culturels

· Organisation d'échanges culturels

· Création d'un centre de lecture et d'animation culturelle

· Formation en entreprenariat jeunesse

· Appui aux jeunes entrepreneurs

· Renforcement des capacités techniques dles des jeunes Filles et Garçons artisans

· Promotion de la Femme, Protection de l’Enfant

· Installation  de Moulins (Equipement d’allègement des Tâches des femmes)

· Renforcement des capacités des femmes  leaders (en vie associative, Gestion, leadersheap, genre, .. .)

· Appui au leadership féminin (plaidoyer pour l’accès et au contrôle des femmes aux ressources

· Appui aux Activités Génératrices de Revenus 

· Octroi de Kits décortiqueuses au OP féminines 

· Vulgarisation des stratégies de lutte contre les violences faites aux femmes

· Vulgarisation des textes sur le droit de l'enfant

· Prise en charge sociale des autres Vulnérables

· Appui  aux personnes en situation de Handicap 

· Appui  aux Orphelins, personnes âgées et aux veuves


  
4. Renforcement  et structuration des équipements économiques

Dioundiou est faiblement équipée en infrastructures économiques. Or, c’est à travers l’activité économique que la commune sera à même de mobiliser les ressources indispensables à son développement. C’est pourquoi la commune mettra tout en œuvre pour renforcer la structure économique sur son territoire. Il s’agit d’abord de réhabiliter l’existant pour améliorer son désenclavement ;  ensuite la construction d’autres pistes rurales et d’infrastructures marchandes pour dynamiser la production.
 Les activités suivantes seront donc réalisées en vue d’atteindre cet objectif

· Construction de 15 Hangars dans les marchés

· Octroi de microcrédits  à 50 jeunes entrepreneurs (25 filles et 25 Garçons)

· Octroi de micro-crédits aux jeunes artisans (13 filles et 12 garçons) formation et équipement des 75 jeunes filles et 75 jeunes garçons  travaillant dans l'artisanat ;
· renforcement des capacités de 100 exploitants du natron et du sel de fogha. Rechargement  des pistes latéritiques

· Création de pistes rurales
5. Renforcement de la  Gouvernance locale: 

Tous les efforts de développement seront voués à l’échec sans une réelle adhésion et une participation citoyenne basée sur une ferme confiance aux institutions. Cette confiance s’installera de manière progressive et sera renforcée par les résultats des actions orientées vers la satisfaction effective des besoins de la population.  A ce titre, la commune créera les conditions nécessaires en vue d’une bonne gestion de la commune. En outre, une vaste campagne d’information régulière des citoyens sera appliquée à travers une stratégie de communication proactive.

Il s’agira ici, au cours de cinq (5) années à venir, de prendre et de mettre en exécution des mesures propres à garantir la sécurité des personnes et de leurs biens d’une part et d’assurer une saine gestion citoyenne des affaires locales. Pour ce faire, il sera envisagé, la création des cadres de concertation multi acteurs, la mise en place d’un dispositif de suivi-évaluation du PDC, la redynamisation des commissions spécialisées de la commune afin que celles-ci puissent jouer pleinement leurs rôles. En outre, il sera prévu le renforcement des capacités des acteurs de la commune (élus locaux, agents municipaux, services techniques, OSC, OP) en vue de la bonne gestion de l’administration communale. En outre, dans le cadre de l’amélioration du recouvrement des impôts et taxes locaux, un travail profond de maitrise et d’élargissement de l’assiette sera conduit par le conseil municipal. A cet égard, il sera procédé au recensement exhaustif des matières imposables et singulièrement des effectifs assujettis à la taxe municipale.  Par ailleurs, la vocation agro-pastorale de la commune et la remise en cause de certaines ressources partagées commandent d’accélérer la mise en place effective des commissions foncières de base, la formation des membres de ces structures ainsi que celle de la Commission Foncière Communale Ainsi, les activités suivantes seront menées :

· Dotation de la Mairie  d’un  véhicule Renforcement des capacités des élus locaux, les  leaders des OP; les STD 

· Sensibilisation pour la lutte contre l’incivisme fiscal 
· Mise en place effective des Cofob

· appui au fonctionnement de la COFOCOM et des COFOB

· Formation des élus et leaders d'opinion sur la gestion non violente des conflits

· vulgarisation du Rapport de la Commune,
· installation et fonctionnement du cadre de concertation des acteurs de la commune,
· Formation des élus, Receveur municipal et le secrétaire municipal  sur les finances locales,
· Mise en place et Fonctionnement du Comité de Suivi/évaluation du PDC,
· Equipement de la Mairie en matériels et Mobiliers de Bureau.
3.5.  Objectifs de développement et chaîne des résultats

3.5.1 Objectifs de Développement

3.5.1.1. Objectif Global  

 Le plan de développement actualisé a pour objectif global de contribuer à améliorer les conditions et cadre de vie des hommes et des femmes de la commune rurale de Dioundiou.

3.5.1.2  Objectifs spécifiques

Plus spécifiquement, il s’agira de 

1. Sauvegarder l’environnement
2. assurer  une sécurité alimentaire et nutritionnelle durable
3. Promouvoir un développement social inclusif ;
4. Renforcer les activités économiques et valoriser les infrastructures économiques

5. Renforcer la gouvernance locale
Les activités à menées sont décrites dans la chaîne des résultats à atteindre
3.5.2 chaine des résultats

	PRODUITS
	EFFETS
	IMPACT

	P.1.1: Les ressources naturelles restaurés et  durablement gérées 
	Effet1: l’environnement est sauvegardé
	Le Bien-être des hommes et des femmes amélioré


	P.2.1: les Productions céréalière et maraîchères  augmentée
	Effet2 : Les hommes et les femmes de la Commune rurale de Dioundiou assurent durablement leur sécurité alimentaire et nutritionnelle
	

	
	
	

	
	
	

	P2.2 : les Productions animales sont  accrues
	
	

	
	
	

	P.2.3 : La production halieutique est augmentée. 
	
	

	
	
	

	P.3.1: l’accès à un enseignement formel de qualité est rehaussé 
	Effet 3: le développement social  des hommes et des femmes ainsi que les personnes vulnérables est amélioré 
	

	
	
	

	
	
	

	P.3.2: l’enseignement non formel est soutenu
	
	

	P3.3: l’Etat de santé des hommes, des femmes et plus spécifiquement de la mère et de l'enfant est amélioré
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	P.3.4: Les conditions d'hygiène et d'assainissement sont  améliorées
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	P.3.5 : le Cadre de Vie des hommes et des femmes de la commune est amélioré 
	
	

	
	
	

	
	
	

	P.3.6: la pratique des activités sportives et culturelles est renforcée
	
	

	
	
	

	
	
	

	P.3.7 la protection socio-économique des couches défavorisées 
	
	

	
	
	

	P.3.8 Les conditions de la femme et la protection de l'enfant sont améliorées
	
	

	P.4.1 : Activités économiques redynamisées
	Effet4 : les activités économiques et commerciales des hommes et des femmes de Dioundiou  sont renforcées et les infrastructures économiques sont valorisées
	

	P.4.2 infrastructures marchandes valorisées
	
	

	P.4.3  les activités artisanales sont valorisées
	
	

	
	
	

	P.5.1 gestion citoyenne des affaires locales est  améliorée
	Effet 5: La Gouvernance Locale est renforcée
	

	
	
	

	P.5.2 La gestion technique de la commune est améliorée
	
	

	
	
	


 3.6. Cohérence avec les OMD, le PDES 2012-2015  et les politiques sectorielles
Les  axes  du PDC  cadrent avec ceux définis dans les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) ainsi qu’avec ceux des politiques sectorielles et orientations nationales et régionales

Tableau 42 : cohérence des objectifs du PDC avec ceux des OMD et  les  politiques sectorielles nationales ou régionales

	Axes stratégiques de développement du PDC
	axes  stratégiques du PDES 2012-2015
	OMD

	Axe 5 : La promotion de la bonne gouvernance locale
	Axe 1 : consolidation de la crédibilité et de l’efficacité des institutions publiques


	

	Axe 4 : renforcement et la structuration des infrastructures et équipements économiques

Axe 2 : Promotion d’une sécurité alimentaire et nutritionnelle durable
	 Axe4 : structuration des infrastructures économiques

	Objectif 8 : Mettre en place un partenariat mondial pour le développement
Poursuivre la mise en place d’un système commercial et financier multilatéral ouvert, fondé sur des règles, prévisible et non discriminatoire. 



	Axe 2 : Promotion d’une sécurité alimentaire et nutritionnelle durable

Axe 1 : Sauvegarde de l’Environnement
	Axe3 : Sécurité alimentaire et développement agricole durable,


	Objectif 7 : Assurer un environnement durable
Intégrer les principes du développement durable dans les politiques nationales et inverser la tendance actuelle à la déperdition des ressources environnementales



	Axe 3 : l’amélioration du développement social inclusif et harmonieux
	Axe 5 : Promotion du développement social.

	Objectif 3 : Promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes
Éliminer les disparités entre les sexes dans les enseignements primaire et secondaire d’ici à 2005 et à tous les niveaux de l’enseignement en 2015 au plus tard
Objectif 4 : Réduire la mortalité des enfants de moins de 5 ans
Réduire de 2/3, entre 1990 et 2015, le taux de mortalité des enfants de moins de 5 ans
Objectif 6 : Combattre le VIH/SIDA, le paludisme et les autres maladies sexuellement transmissibles
Arrêter la propagation du VIH/SIDA et inverser la tendance actuelle d’ici à 2015

Maîtriser le paludisme et les autres maladies, et inverser la tendance actuelle d’ici à 2015


IV PROGRAMME D’ACTIONS ET D’INVESTISSEMENTS

· Programme d’opérations pluriannuel pour cinq ans (Objectifs spécifiques, résultats attendus, principales activités, calendrier d’exécution, indicateur de réalisation, responsabilités…)

· Plan d’Investissement Pluriannuel (réparation des investissements par domaine ou secteur (santé, éducation, hydraulique etc. par an)

· Programme d’Action Annuel (Objectifs spécifiques, résultats attendus, principales activités à réaliser, calendrier d’exécution, indicateur de réalisation, responsabilités, répartition des coûts, budget annuel d’investissement, etc.


  4.1.  PROGRAMME  D’ACTIONS  PLURIANNUEL

	Effets
	Produits
	Actions
	Unité
	Quantités
	Localisation
	Répartition par année

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	2015
	2016
	2017
	2018
	2019

	l'environnement  est durablement sauvegardé
	Les ressources naturelles sont  durablement restaures et gérées 
	Récupération de terres dégradées et  plantation
	Ha
	500
	Dioundiou, Koutoumbou, Touloumboulou, A. Daoura, 
	100
	100
	100
	100
	100

	
	
	Aménagement de mares  (faucardage, surcreusage, plantation, ensemencement)
	Mares
	6
	Dioundiou
	2
	1
	1
	1
	1

	
	
	Traitement des koris
	Kori
	7
	Angoual Koundo Garin Komawa Gondou; Dioundiou ,Kago ,Zolokoto- Takahiya 
	A Koundo, 
	G. Kom ; Kago
	Gondou
	Dioundiou
	Zokokoto -takalahiya

	
	
	Empoissonnement de mares
	Mares
	6
	CR Dioundiou
	2
	1
	1
	1
	1

	
	
	Vulgarisation des foyers améliorés et utilisations charbon minéral 
	Foyers Améliorés
	1000
	Ts les villages 
	200
	200
	200
	200
	200

	
	
	Reboisement de la rôneraie 
	plants
	5000
	Rôneraie
	1000
	1000
	1000
	1000
	1000

	
	
	Mise en place de brigades de défense de l'environnement
	Brigade mise en place
	72
	Ts Villages
	36
	36
	 
	 
	 

	
	
	Mise en Place de COFOB
	COFOB
	34
	Commune
	34
	 
	 
	 
	 

	
	
	Vulgarisation des Textes Sur la sauvegarde de l’environnement
	Unité
	10
	Villages
	2
	2
	2
	2
	2

	La sécurité alimentaire et nutritionnelle des hommes et des femmes de la commune rurale de Dioundiou est durablement  assurée  
	Production céréalière et maraîchères  augmentée
	Création de banques d'intrants (capacité 20 tonnes
	BIA
	           4   
	Zone Dioundiou, Zone Angoual Doka, Zone. Koutoumbou, Zone. Gawassa
	Gawassa (1)
	Koutoumbou (1)
	Ang   Doka (1)
	Hamamara (1)
	 

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	Dotation en produits Phytosanitaires 
	L
	       250   
	Commune
	50
	50
	50
	50
	50

	
	
	Formation et équipement  (144) des Brigadiers phytosanitaires
	U
	       150   
	Commune
	30
	30
	30
	30
	30

	
	
	appui en semences améliorées aux petits producteurs (50% Hommes et 50% femmes)
	Tonnes
	         15   
	commune
	3
	3
	3
	3
	3

	
	
	Formation des  producteurs     (50% hommes et 50% femmes) en technique modernes d’agriculture
	Producteurs
	       150   
	Commune
	30
	30
	30
	30
	30

	
	
	Formation des hommes et des femmes producteurs sur l’utilisation et l’entretien des Motopompes Dotation en tracteur
	Producteurs
	         50   
	Commune
	10
	10
	10
	10
	10

	
	
	Acquisition d'un tracteur
	Tracteur
	           1   
	A. Doka 1 et hamdallaye
	A. Doka1 (15 Ha)
	 
	Hamdalahi (15 Ha)
	 
	 

	
	
	aménagement de périmètres polycultures
	Périmètre
	         2   
	Doka 2 et Takalahia
	 
	A.Doka 2 (2 Ha)
	 
	Takalahia (2 Ha)
	 

	
	
	aménagement de sites féminins
	site
	           5   
	Dioundiou, Gawassa,  Hamamara, Guza Bissala, Guigané
	Dioundiou (1)
	Gawassa (1)
	Hamamara (1)
	G.Bissala (1)
	Guigané (1)

	
	
	Création de Banques céréalières  (capacité 20 Tonnes) 
	BC
	           5   
	Dioundiou, Gawassa,  Hamamara, Guéza Bissala, Guigané
	Dioundiou (1)
	Gawassa (1)
	Hamamara (1)
	G.Bissala (1)
	Guigané (1)

	
	
	Constructions de banques d’aliments Bétail (BAB)
	BAB
	           4   
	Dioundiou, Koutoumbou, Angoual Doka, Gawassa  
	Koutoumbou
	Angoual Doka
	Gawassa
	Dioundiou
	 

	
	
	Construction d’abattoirs
	Abattoir
	           2   
	Dioundiou et Koutoumbou
	Dioundiou
	Koutoumbou
	 
	 
	 

	
	
	Construction parc de vaccination
	Parc de Vac
	           5   
	 Rougan Dioundiou, Gawassa, A.Doka, Mamaya, Dioundiou (Boukagé )
	R. Dioundiou
	Gawassa
	A. Doka
	mamaya
	boukagé

	
	
	Aménagement aires de séjour (Délimitation, Balisage)
	Km²
	         23   
	mares de : Jeba, Koutoumbou,Angoal Rougga, Alakéré, Makéra,Madawatchi
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM

	
	
	Aménagement des Mares d’abreuvage  (  )
	Mares
	           5   
	Gorou Zangui, Bambaro Nojogé, Phata Yelbé
	1
	1
	1
	1
	1

	
	
	Construction d'une case de santé vétérinaire
	CSV
	           1   
	Gawassa
	
	1
	 
	 
	 

	
	
	Construction et approvisionnement de BIZ
	U
	           1   
	Dioundiou
	
	1
	 
	 
	 

	
	
	Appui à la santé animale
	U
	           5   
	CR Dioundiou
	1
	1
	1
	1
	1

	
	
	Equipement en Broyeuse de Tiges au profit des 2 Groupement Féminins et 2 Groupement Masculins ou Mixte
	Broyeuse
	            5   
	Dioundiou, Gawassa, A.Doka,  Koutoumbou
	1
	1
	1
	1
	1

	
	
	Sécurisation des Couloirs de Passage
	Km
	         50   
	CR Dioundiou
	10
	10
	10
	10
	10

	
	
	Vulgarisation des textes sur le pastoralisme
	U
	           5   
	CR Dioundiou
	1
	1
	1
	1
	1

	
	
	Reconstitution du Cheptel (Chèvre Rousse) i1 Kit= 1 Bouc +2 Chèvres)
	kit
	         50   
	OCB  (dont féminin 50%) de la CR de Dioundiou
	10
	10
	10
	10
	10

	
	
	Vulgarisation des Pintades Galor Kit Pintade Galor : 9 femelles et 1 mâle
	Kits
	         50   
	OCB  (dont féminin 50%) de la CR de Dioundiou
	10
	10
	10
	10
	10

	
	la production piscicole augmentée
	Formation de pêcheurs et équipement
	Pêcheurs Formés
	         30   
	CR Dioundiou
	10
	5
	5
	5
	5

	le développement social des hommes et des femmes ainsi que des populations vulnérables  est amélioré 
	L'accès à un enseignement scolaire de qualité est rehaussé
	construction de classes en matériaux définitifs et équipement
	classes en durs
	125
	CR Dioundiou
	25
	25
	25
	25
	25

	
	
	Construction de Murs de clôture des écoles
	ml
	1500
	écoles Centre et école quartier
	500
	500
	500
	 
	 

	
	
	Réhabilitation de classes
	Classes
	15
	CR Dioundiou
	3
	3
	3
	3
	3

	
	
	renforcement des capacités des Comités de Gestion des Etablissements Scolaires
	CGES
	104
	CR Dioundiou
	84
	 
	20
	 
	 

	
	
	Réhabilitation des tables-bancs
	TBCs  Réhab.
	300
	CR Dioundiou
	150
	150
	 
	 
	 

	
	
	Confection de Table-Bancs
	TBC Conf
	125
	CR Dioundiou
	25
	25
	25
	25
	25

	
	
	sensibilisation sur les problèmes de l'école, la scolarisation de la jeune fille et son maintien dans le système,
	Actions
	5
	CR Dioundiou
	1
	1
	1
	1
	1

	
	
	appui à l’encadrement pédagogique
	U
	5
	CR Dioundiou
	1
	1
	1
	1
	1

	
	
	appui en manuels scolaires
	U
	5
	CR Dioundiou
	1
	1
	1
	1
	1

	
	
	Appui au fonctionnement des structures d’’encadrement du système
	U
	5
	Inspections 
	1
	1
	1
	1
	1

	
	
	Appui au transport des personnels enseignants
	U
	5
	CR Dioundiou
	1
	1
	1
	1
	1

	
	l'enseignement non formel est pris en charge
	ouverture de centres d'alphabétisation 
	Centre Alpha ouverts
	120
	CR Dioundiou
	15
	30
	30
	30
	15

	
	
	Formation des Instructeurs d’alphabétisation
	Instructeurs Formés
	120
	CR Dioundiou
	15
	30
	30
	30
	15

	
	
	Appui au sous-secteur de l'alphabétisation
	Appui
	5
	CR Dioundiou
	1
	1
	1
	1
	1

	
	Etat de santé des hommes et des femmes ainsi que celui des personnes vulnérables amélioré
	Transformation  de CSI de type 1 en  CSI de type 2 
	CSI Type2
	1
	Koutombou 
	1
	 
	 
	 
	 

	
	
	Création d’un Hôpital de District
	Hôpital 
	1
	Dioundiou
	1
	 
	 
	 
	 

	
	
	Transformation des cases de santé en CSI type 1
	CSI Type1
	3
	Gawassa, A. Doka et Hamamara
	 
	1
	1
	1
	 

	
	
	Construction de Case de Santé
	CS
	4
	Guigane, Banifalo, Angoual Koundo, Makani
	 
	1
	1
	1
	1

	
	
	Formation et recyclage des matrones
	Matrones Formés
	80
	CR Dioundiou
	20
	20
	20
	20
	 

	
	
	Clôture du CSI de Dioundiou
	ml
	400
	CSI Dioundiou
	 
	1
	 
	 
	 

	
	
	Installation de deux Incinérateurs
	U
	2
	CSI Dioundiou, Koutoumbou
	1
	1
	 
	 
	 

	
	
	Construction de Blocs Latrines
	Bloc-Lat.
	2
	CSI Dioundiou, Koutoumbou
	1
	1
	 
	 
	 

	
	
	Réhabilitation de CSI
	CSI réhab.
	1
	Dioundiou
	1
	 
	 
	 
	 

	
	
	Acquisition  de deux ambulances
	Ambulances
	2
	CSI Dioundiou, CSI Koutoumbou
	 
	1
	1
	 
	 

	
	
	Construction de Hangars pour la Consultation des Nourrissons
	Hangar
	2
	CSI Dioundiou, CSI Koutoumbou
	1
	1
	 
	 
	 

	
	
	Equipement en Moto des CSI
	Motos
	2
	CSI Dioundiou, CSI Koutoumbou
	 
	1
	1
	 
	 

	
	
	Sensibilisations sur la fréquentation des Formations sanitaires (Curatif, CPN, Consultation des Nourrissons) 
	Actions
	10
	CR Dioundiou
	2
	2
	2
	2
	2

	
	
	distribution de moustiquaires imprégnées
	Moustiquaires imprégnées
	1000
	CR Dioundiou
	200
	200
	200
	200
	200

	
	
	Sensibilisation Lutte Contre les IST/VIH sida
	Actions
	5
	CR Dioundiou
	1
	1
	1
	1
	1

	
	
	IEC  sur le Changement de comportements en matière de Santé (Hygiène corporelle, PF, Nutrition, ….)
	U
	5
	CSI 
	1
	1
	1
	1
	1

	
	 l'offre de service de qualité de l'eau potable rehaussée 
	Réalisation  de puits cimentés
	Puits Foncé
	25
	CR Dioundiou
	5
	5
	5
	5
	5

	
	
	Réalisation de Forage
	Forage
	25
	CR Dioundiou
	5
	5
	5
	5
	5

	
	
	Réhabilitation de points d'eau modernes
	Puits réhabilité
	25
	CR Dioundiou
	5
	5
	5
	5
	5

	
	
	Réalisation MAEP
	MAEP
	5
	CR Dioundiou
	1
	1
	1
	1
	1

	
	
	Vulgarisation du Code de l'eau,
	Séance
	15
	CR Dioundiou
	3
	3
	3
	3
	3

	
	
	Mise en place et formation des associations des usagers de l'eau et des Comités de Gestion des points d'eau
	CGPE Formés ou Recyclés
	55
	CR Dioundiou
	11
	11
	11
	11
	11

	
	
	Extension AEP Dioundiou
	ml
	2000
	 Dioundiou
	 
	2000
	 
	 
	 

	
	
	Fonçage de Puits Pastoraux
	Puits Past
	5
	CR Dioundiou
	1
	1
	1
	1
	1

	
	Les conditions d'hygiène et d'assainissement sont  améliorées
	Vulgarisation de latrines familiales 
	latrines familiale
	340
	CR Dioundiou
	340
	 
	 
	 
	 

	
	
	Construction de latrines publiques
	latrines pub.
	25
	CR Dioundiou
	5
	5
	5
	5
	5

	
	
	Construction latrines Scolaires
	Lat.Sco. Const
	25
	CR Dioundiou
	5
	5
	5
	5
	5

	
	
	sensibilisation sur les règles élémentaires de l’hygiène 
	Actions
	10
	CR Dioundiou
	2
	2
	2
	2
	2

	
	
	journées de salubrités publiques
	Journées
	60
	CR Dioundiou
	12
	12
	12
	12
	12

	
	
	Mise en place dispositif d'enlèvement des ordures
	Dispositif
	1
	 Dioundiou
	1
	 
	 
	 
	 

	
	le Cadre de Vie des hommes et des femmes de la commune est amélioré 
	Opération de lotissement
	Lotissement
	2
	Dioundiou et Koutoumbou
	(Dioundiou (1)
	 
	Kout(1)
	 
	 

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	Extension Réseau d'électricité (Branchement promotionnel)
	Compteur branché
	100
	Dioundiou
	20
	20
	20
	20
	20

	
	la pratique des activités sportives et culturelles est renforcée
	compétitions sportives organisées
	Compétitions
	10
	CR Dioundiou
	2
	2
	2
	2
	2

	
	
	organisation des échanges culturels
	échanges
	5
	CR Dioundiou
	1
	1
	1
	1
	1

	
	
	création d'un centre de lecture et d'animation culturelle
	CLAC
	1
	CR Dioundiou
	 
	1
	 
	 
	 

	
	
	Formation des animateurs culturels
	Animateurs formés
	10
	CR Dioundiou
	2
	2
	2
	2
	2

	
	
	Formation d'entraineurs sportifs bénévoles
	Entraineurs formés
	10
	CR Dioundiou
	2
	2
	2
	2
	2

	
	les conditions de la femme et de protection de l'enfant sont améliorées 
	Renforcement des capacités des femmes  leaders (en vie associative, Gestion, leadership, genre, .. .)
	Femmes leaders formées
	150
	CR dioundiou
	30
	30
	30
	30
	30

	
	
	Appui au leadership féminin (plaidoyer)
	u
	5
	CR Dioundiou
	1
	1
	1
	1
	1

	
	
	Accès aux microcrédits aux GF exerçant des  Activités Génératrices de Revenus 
	Microcrédit
	329
	CR Dioundiou
	65
	65
	67
	67
	65

	
	
	octroi de Kits décortiqueuses au OP féminines
	Kit décortiqueuses octroyées
	25
	CR Dioundiou
	5
	5
	5
	5
	5

	
	
	Installation  de Moulins
	Moulins
	25
	Dioundiou et Villages
	5
	5
	5
	5
	5

	
	
	Vulgarisation des stratégies de lutte contre les violences faites aux femmes
	Actions
	5
	CR Dioundiou
	1
	1
	1
	1
	1

	
	
	Vulgarisation des textes sur les droits de l'enfant
	Actions
	5
	CR Dioundiou
	1
	1
	1
	1
	1

	
	les couches les plus défavorisées sont judicieusement protégées
	appui à l'insertion socio-économique des personnes en situation de Handicap
	PSH
	40
	CR Dioundiou
	8
	8
	8
	8
	8

	
	
	appui aux personnes âgées sans soutien
	PASS
	50
	CR Dioundiou
	10
	10
	10
	10
	10

	
	
	Insertion socio-économiques des veuves Chefs de Ménage sans soutien
	V CM
	80
	CR Dioundiou
	16
	16
	16
	16
	16

	Les activités économiques et commerciales des hommes et des femmes de Dioundiou sont renforcées et les infrastructures économiques sont renforcées
	Les activités économiques sont redynamisées
	formation en entreprenariat jeunesse
	jeunes formés (G/F)
	125
	CR Dioundiou
	25
	25
	25
	25
	25

	
	
	Octroi de Microcrédits aux jeunes filles et garçons entrepreneurs
	Bénéficiaires
	50
	CR Dioundiou
	10
	10
	10
	10
	10

	
	
	renforcement des capacités des jeunes Filles et Garçons artisans
	F/G artisans formés
	125
	CR Dioundiou
	25
	25
	25
	25
	25

	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	les infrastructures économiques sont renforcées
	Constructions de hangars 
	Hangars construits
	15
	Marché de Dioundiou, Marché de Koutoumbou
	5
	5
	2
	3
	 

	
	
	Rechargement  des pistes latéritiques
	Km
	         27   
	piste: yelou-koutoumbou; koma-kaîna et koutoumbou-A/Daoura
	 
	14
	 
	9
	4

	
	
	Création de pistes rurales
	ml
	PM
	koma-kaîna -bella
	 
	 
	 
	 
	PM

	
	les activités artisanales sont valorisées
	formation et équipement des jeunes filles et garçons  travaillant dans l'artisanat 
	jeunes formés (F/G) 
	150
	CR Dioundiou
	30
	30
	30
	30
	30

	
	
	Renforcement des capacités techniques des artisans
	Artisans formés
	150
	CR Dioundiou
	30
	30
	30
	30
	30

	
	
	octroi de microcrédits jeunes artisans
	Jeune (F/G) 
	25
	CR Dioundiou
	5
	5
	5
	5
	5

	
	
	renforcement de capacités techniques des exploitants artisanaux du sel et du natron
	Exploitants formés
	100
	CR Dioundiou
	20
	20
	20
	20
	20

	gouvernance locale renforcée
	gestion citoyenne des affaires locales est  améliorée
	Formation des élus locaux et leaders des OP; les STD (thème: décentralisation, Rôles et responsabilités des élus locaux) (85 participants)
	Formations
	2
	CR Dioundiou
	1
	 
	1
	 
	 

	
	
	Sensibilisation sur la Participation Citoyenne
	Action
	5
	CR Dioundiou
	1
	1
	1
	1
	1

	
	
	appui au fonctionnement de la COFOCOM et des COFOB
	U 
	5
	Mairie Dioundiou
	1
	1
	1
	1
	1

	
	
	Formation des élus et leaders d'opinion sur la gestion non violente des conflits 
	participants formés
	85
	CR Dioundiou
	85
	 
	 
	 
	 

	
	
	vulgarisation du Rapport de la Commune
	Actions
	5
	Mairie Dioundiou
	1
	1
	1
	1
	1

	
	
	installation et fonctionnement du cadre de concertation des acteurs de la commune
	U
	5
	Mairie Dioundiou
	1
	1
	1
	1
	1

	
	Les capacités de  gestion  de la  commune sont améliorées
	Formation des élus, Receveur municipal, secrétaire général et le secrétaire municipal  sur les finances locales 
	agent formé
	16
	Mairie Dioundiou
	16
	 
	 
	 
	 

	
	
	Mise en place et Fonctionnement du Comité de Suivi/évaluation du PDC
	U
	5
	Mairie Dioundiou
	1
	1
	1
	1
	1

	
	
	Equipement de la Commune en matériels et Mobiliers de Bureau
	U
	1
	Mairie Dioundiou
	1
	 
	 
	 
	 

	
	
	Dotation de véhicule
	Véhicule
	2
	Mairie Dioundiou
	1
	 
	1
	 
	 



	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


4.2. PLAN D IVESTISSEMENT PLURI ANNUEL (en milliers de F CFA)
	Effets
	Produits
	Actions
	Unité
	Quantités
	Coût Unitaire
	Coût total
	Répartition des coûts par année
	Répartition des Coût par Partenaires

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	2015
	2016
	2017
	2018
	2019
	Commune
	pop
	PTFs

	l'environnement  est durablement sauvegardé
	Les ressources naturelles sont  restaurées et  durablement gérées 
	Récupération de terres dégradées et  plantation
	Ha
	500
	60
	30 000
	6 000
	6 000
	6 000
	6 000
	6 000
	1 500
	-
	28 500

	
	
	Aménagement de mares  (faucardage)
	Mares
	6
	6 000
	36 000
	12 000
	6 000
	6 000
	6 000
	6 000
	1 800
	-
	34 200

	
	
	Traitement des koris
	Kori
	6
	25 000
	150 000
	25 000
	25 000
	25 000
	25 000
	50 000
	7 500
	
	142500

	
	
	Empoissonnement de mares
	Mare empoisonnée
	             6   
	750
	4 500
	1 500
	750
	750
	1 500
	750
	675
	-
	3 825

	
	
	Vulgarisation des foyers améliorés et utilisations charbon minéral 
	Foyers Améliorés
	1000
	5
	5 000
	1 000
	1 000
	1 000
	1 000
	1 000
	4 000
	100
	900

	
	
	Reboisement de la rôneraie 
	plants
	5000
	3
	15 000
	3 000
	3 000
	3 000
	3 000
	3 000
	750
	-
	14 250

	
	
	Mise en place de brigades de défense de l'environnement
	Brigade mise en place
	72
	          150   
	10 800
	4 500
	4 500
	
	
	
	1 080
	-
	9 720

	
	
	Mise en Place de COFOB
	COFOB
	38
	            30   
	1 140
	1 140
	
	
	
	
	1 140
	-
	

	
	
	Vulgarisation des Textes sur le Code rurale
	Unité
	10
	          700   
	7 000
	1 400
	1 400
	1 400
	1 400
	1 400
	-
	
	7 000

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Sous-Total 1
	259 440
	55 540
	47650
	43150
	43900
	68150
	18 445
	100
	240895

	la sécurité alimentaire et nutritionnelle des hommes et des femmes de la commune rurale de Dioundiou est assurée
	Production céréalière et maraîchères  augmentée
	Création de banques d'intrants (capacité 20 tonnes
	BIA
	             4   
	    8 000   
	32 000
	8 000
	8 000
	8 000
	8 000
	
	3 200
	1600
	27 200

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	Dotation en produits Phytosanitaires 
	L
	         250   
	              6   
	1 500
	300
	300
	300
	300
	300
	1 500
	-
	-

	
	
	Formation et équipement  (144) des Brigadiers phytosanitaires
	U
	         150   
	            30   
	4 500
	900
	900
	900
	900
	900
	-
	-
	4 500

	
	
	appui en semences améliorées aux petits producteurs (50% Hommes et 50% femmes)
	Tonnes
	           15   
	       1 000   
	15 000
	3 000
	3 000
	3 000
	3 000
	3 000
	1 200
	300
	13 500

	
	
	Formation des  producteurs (50% hommes et 50% femmes) en technique modernes d’agriculture
	Producteurs
	         150   
	            90   
	13 500
	2 700
	2 700
	2 700
	2 700
	2 700
	1 350
	-
	12 150

	
	
	Formation des hommes et des femmes producteurs sur l’utilisation et l’entretien des Motopompes Dotation en tracteur
	Producteurs
	           50   
	            30   
	1 500
	300
	300
	300
	300
	300
	150
	-
	1 350

	
	
	Acquisition d'un tracteur
	Tracteur
	             1   
	 PM 
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	aménagement de périmètres polycultures
	Périmètre
	           30   
	 PM 
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	aménagement de sites féminins
	site
	             3   
	6 000
	18 000
	6 000
	
	6 000
	
	6 000
	900
	900
	16 200

	
	
	Création de Banques céréalières  de capacités de 20 Tonne 'construction local, équipement, mise en place et COGES 
	BC
	             5   
	25 000
	125 000
	25 000
	25 000
	25 000
	25 000
	25 000
	12 500
	12500
	100000

	
	Sous-Total 2
	211 000
	46 200
	40200
	46200
	40200
	38200
	20800
	15300
	174900

	
	La production animale est rehaussée
	Constructions de banques d’aliments Bétail (BAB)
	BAB
	            4   
	8 000
	32 000
	8 000
	8 000
	8 000
	8 000
	
	4 800
	1600
	25 600

	
	
	Construction d’abattoirs
	Abattoir
	             2   
	14 000
	28 000
	14 000
	14 000
	
	
	
	5 600
	-
	22 400

	
	
	Construction parc de vaccination
	Parc de Vac
	             5   
	5 500
	27 500
	5 500
	5 500
	5 500
	5 500
	5 500
	2 750
	-
	24 750

	
	
	Aménagement aires de séjour (Délimitation, Balisage)
	Km²
	           23   
	PM
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	Aménagement des Mares d’abreuvage  (  )
	Mares
	             5   
	7 000
	35 000
	7 000
	7 000
	7 000
	7 000
	7 000
	1 750
	-
	33 250

	
	
	Construction d'une case de santé vétérinaire
	CSV
	             1   
	1 500
	1 500
	
	1 500
	
	
	
	1 500
	-
	-

	
	
	Construction et approvisionnement de BIZ
	U
	             1   
	8 000
	8 000
	
	8 000
	
	
	
	800
	800
	6 400

	
	
	Appui à la santé animale
	U
	             5   
	1 000
	5 000
	1 000
	1 000
	1 000
	1 000
	1 000
	500
	500
	4 000

	
	
	Equipement en Broyeuse de Tiges au profit des 2 Groupement Féminins et 2 Groupement Masculins ou Mixte
	Broyeuse
	            4   
	2 500
	10 000
	2 500
	2 500
	2 500
	2 500
	2 500
	1 000
	1 000
	8 000

	
	
	Sécurisation des Couloirs de Passage
	Km
	           50   
	800
	40 000
	800
	800
	800
	800
	800
	2 000
	
	38 000

	
	
	Vulgarisation des textes sur le pastoralisme
	U
	             5   
	1 680
	8 400
	1 680
	1 680
	1 680
	1 680
	1 680
	840
	-
	7 560

	
	
	Reconstitution du Cheptel (Chèvre Rousse) i1 Kit= 1 Bouc +2 Chèvres)
	kit
	           50   
	160
	8 000
	1 600
	1 600
	1 600
	1 600
	1 600
	-
	-
	8 000

	
	
	Vulgarisation des Pintades Galor Kit Pintade Galor : 9 femelles et 1 mâle
	Kits
	           50   
	10
	500
	50
	50
	50
	50
	50
	-
	-
	500

	
	Sous-Total 3
	203 900
	42 130
	51 630
	28130
	28130
	20130
	21 540
	3900
	178460

	
	la production de la pêche est augmentée
	Formation de pêcheurs et équipement
	Pêcheurs Formés
	           30   
	50
	1 500
	500
	250
	250
	250
	250
	1 500
	-
	-

	Sous-Total 4
	1 500
	500
	250
	250
	250
	250
	1 500
	-
	-

	le développement social des hommes et des femmes ainsi que les populations vulnérables  est amélioré 
	l'accès à un enseignement formel de qualité est rehaussé
	construction de classes en matériaux définitifs et équipement
	classes en durs
	         125   
	6 000
	750 000
	150 000
	150 000
	150 000
	150 000
	150 000
	75 000
	-
	675000

	
	
	Construction de Murs de clôture des écoles
	ml
	      1 500   
	25
	37 500
	12 500
	12 500
	12 500
	
	
	3 750
	-
	33 750

	
	
	Réhabilitation de classes
	Classes
	           15   
	2 000
	30 000
	6 000
	6 000
	6 000
	6 000
	6 000
	3 000
	-
	27 000

	
	
	renforcement des capacités des Comités de Gestion des Etablissements Scolaires
	CGDES
	         104   
	300
	31 200
	25 200
	
	6 000
	
	
	3 432
	-
	27 768

	
	
	Réhabilitation des tables-bancs
	TBCs  Réhab.
	         300   
	15
	4 500
	2 250
	2 250
	
	
	
	450
	-
	4 050

	
	
	Confection de Table-Bancs
	TBC Conf
	         125   
	30
	3 750
	750
	750
	750
	750
	750
	375
	-
	3 375

	
	
	sensibilisation sur les problèmes de l'école, la scolarisation de la jeune fille et son maintien dans le système,
	Actions
	             5   
	300
	1 500
	300
	300
	300
	300
	300
	150
	-
	1 350

	
	
	appui a l’encadrement pédagogique
	U
	             5   
	300
	1 500
	300
	300
	300
	300
	300
	1 500
	-
	-

	
	
	appui en manuels scolaires
	U
	5
	1 000
	5 000
	1 000
	1 000
	1 000
	1 000
	1 000
	500
	250
	4 250

	
	
	Appui au fonctionnement des structures d’’encadrement du système
	U
	5
	100
	500
	100
	100
	100
	100
	100
	500
	-
	-

	
	
	Appui au transport des personnels enseignants
	U
	             5   
	300
	1 500
	300
	300
	300
	300
	300
	1 500
	-
	-

	
	Sous-Total 5
	866 950
	198700
	173500
	177250
	158750
	158750
	90 157
	250
	776543

	
	l'enseignement non formel est soutenu
	ouverture de centres d'alphabétisation 
	Centres d'alphabétisation ouverts
	         120   
	1 000
	120 000
	15 000
	30 000
	30 000
	30 000
	15 000
	12 000
	-
	108000

	
	
	Formation des Instructeurs d’alphabétisation
	Instructeurs Formés
	120
	60
	7 200
	900
	1 800
	1 800
	1 800
	900
	720
	
	6 480

	
	
	Appui au sous-secteur de l'alphabétisation
	Appui
	5
	200
	1 000
	200
	200
	200
	200
	200
	1 000
	
	

	
	Sous-Total6
	128 200
	16 100
	32000
	32000
	32000
	16100
	13 720
	-
	114 480

	
	Etat de santé des hommes et des femmes ainsi que celui des personnes vulnérables amélioré
	Transformation  de CSI de type 1 en  CSI de type 2 
	CSI Type2
	1
	10 000
	10 000
	10 000
	
	
	
	
	1 000
	-
	9 000

	
	
	Création d’un Hôpital de District
	Hôpital 
	1
	PM
	
	
	
	
	
	
	
	-
	

	
	
	Transformation des cases de santé en CSI type 1
	CSI Type1
	3
	10 000
	30 000
	10 000
	10 000
	10 000
	10 000
	
	3 000
	-
	27 000

	
	
	Construction de Case de Santé
	CS
	4
	7 000
	28 000
	
	7 000
	7 000
	7 000
	7 000
	2 800
	-
	25 200

	
	
	Formation et recyclage des matrones
	Matrones Formés
	80
	50
	4 000
	1 000
	1 000
	1 000
	1 000
	
	400
	-
	3 600

	
	
	Clôture du CSI de Dioundiou
	ml
	400
	25
	10 000
	
	10 000
	
	
	
	1 000
	-
	9 000

	
	
	Installation de deux Incinérateurs
	U
	2
	120
	240
	120
	120
	
	
	
	240
	-
	-

	
	
	Construction de Blocs Latrines
	Bloc-Lat.
	2
	3 500
	7 000
	3 500
	3 500
	
	
	
	700
	-
	6 300

	
	
	Réhabilitation de CSI
	CSI réhab.
	1
	7 000
	7 000
	7 000
	
	
	
	
	700
	-
	6 300

	
	
	Acquisition  de deux ambulances
	Ambulances
	2
	10 000
	20 000
	
	10 000
	10 000
	
	
	2 000
	-
	18 000

	
	
	Construction de Hangars pour la Consultation des Nourrissons
	Hangar
	2
	1 000
	2 000
	1 000
	1 000
	
	
	
	200
	-
	1 800

	
	
	Equipement en Moto des CSI
	Motos
	2
	2 500
	5 000
	
	2 500
	2 500
	
	
	500
	-
	4 500

	
	
	Sensibilisations sur la fréquentation des Formations sanitaires (Curatif, CPN, Consultation des Nourrissons) 
	Actions
	10
	300
	3 000
	600
	600
	600
	600
	600
	300
	-
	2 700

	
	
	distribution de moustiquaires imprégnées
	Moustiquaires
	1000
	1
	1 000
	200
	200
	200
	200
	200
	100
	-
	900

	
	
	Sensibilisation Lutte Contre les IST/VIH sida
	Actions
	5
	300
	1 500
	300
	300
	300
	300
	300
	150
	-
	1 350

	
	
	IEC  sur le Changement de comportements en matière de Santé (Hygiène corporelle, PF, Nutrition, ….)
	U
	5
	400
	2 000
	400
	400
	400
	400
	400
	200
	
	1 800

	
	Sous-total 7
	130 740
	34 120
	46620
	32000
	19500
	8500
	13 290
	-
	117 450

	
	 l'offre de service de qualité de l'eau potable rehaussée 
	Réalisation  de puits cimentés
	 Puits Fonçé 
	           15   
	10 000
	150 000
	30 000
	30 000
	30 000
	30 000
	30 000
	15 000
	-
	135000

	
	
	Réalisation de Forage
	 Forage 
	           15   
	10 000
	150 000
	30 000
	30 000
	30 000
	30 000
	30 000
	15 000
	-
	135000

	
	
	Réhabilitation de points d'eau modernes
	 Puits réabilité 
	           15   
	3 000
	45 000
	9 000
	9 000
	9 000
	9 000
	9 000
	4 500
	-
	40500

	
	
	Réalisation MAEP
	 MAEP 
	             2   
	200 000
	400 000
	
	200 000
	
	200 000
	
	40 000
	-
	360000

	
	
	Vulgarisation du Code de l'eau,
	 Séance 
	           15   
	300
	4 500
	900
	900
	900
	900
	900
	450
	
	4 050

	
	
	Mise en place et formation des associations des usagers de l'eau et des Comités de Gestion des points d'eau
	 CGPE Formés ou Récyclés 
	           55   
	300
	16 500
	3 300
	3 300
	3 300
	3 300
	3 300
	1 650
	-
	14 850

	
	
	Extension AEP Dioundiou
	ml
	2000
	PM
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	Fonçage de Puits Pastoraux
	 Puits Past 
	             3   
	10 000
	30 000
	
	10 000
	10 000
	10 000
	
	3 000
	
	27 000

	
	Sous-Total 8
	796 000
	73 200
	283200
	83200
	283200
	73200
	79 600
	0
	716400

	
	Les conditions d'hygiène et d'assainissement sont  améliorées
	Vulgarisation de latrines familiales 
	 latrines familiale 
	         340   
	40
	13 600
	13 600
	
	
	
	
	1 360
	1360
	10 880

	
	
	Construction de latrines publiques
	 latrines pub. 
	           25   
	1 500
	37 500
	7 500
	7 500
	7 500
	7 500
	7 500
	3 750
	
	33 750

	
	
	Construction latrines Scolaires
	 Lat.Sco. Const 
	           25   
	1 500
	37 500
	7 500
	7 500
	7 500
	7 500
	7 500
	3 750
	-
	33 750

	
	
	sensibilisation sur les règles élémentaires de l’hygiène 
	 Actions 
	             6   
	300
	1 800
	600
	600
	600
	600
	600
	1 800
	
	

	
	
	journées de salubrités publiques
	 Journées 
	           60   
	150
	9 000
	1 800
	1 800
	1 800
	1 800
	1 800
	9 000
	-
	-

	
	
	Mise en place dispositif d'enlèvement des ordures
	 Dispositif 
	             1   
	5 000
	5 000
	5 000
	
	
	
	
	500
	
	4 500

	
	Sous-Total 9
	104 400
	36 000
	17 400
	17400
	17400
	17400
	20160
	1360
	82 880

	
	le Cadre de Vie des hommes et des femmes de la commune est amélioré 
	Opération de lotissement
	Lotissement
	2
	PM
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	Extension Réseau d'électricité (Branchement promotionnel)
	Compteur branché
	100
	100
	10 000
	
	2000
	3000
	3000
	2000
	1000
	500
	8 500

	
	Sous Total 10
	10 000
	-
	2 000
	3 000
	3 000
	2000
	1 000
	500
	8 500

	
	la pratique des activités sportives et culturelles est renforcée
	compétitions sportives organisées
	 Compétitions 
	           10   
	500
	5 000
	1 000
	1 000
	1 000
	1 000
	1 000
	1 000
	
	4 000

	
	
	organisation des échanges culturels
	 échanges cult. 
	             5   
	500
	2 500
	500
	500
	500
	500
	500
	1 000
	500
	1 000

	
	
	création d'un centre de lecture et d'animation culturelle
	 CLAC 
	             1   
	20 000
	20 000
	
	20 000
	
	
	
	2 000
	
	18 000

	
	
	Formation des animateurs culturels
	 Animateurs formés 
	           10   
	500
	5 000
	1 000
	1 000
	1 000
	1 000
	1 000
	500
	-
	4 500

	
	
	Formation d'entraineurs sportifs bénévoles
	 Entraineurs formés 
	           10   
	500
	5 000
	100
	1 000
	1 000
	1 000
	1 000
	500
	
	4 500

	
	Sous-Total 11
	37 500
	2 600
	23500
	3 500
	3 500
	3500
	5 000
	500
	32 000

	
	les conditions de la femme et de protection de l'enfant sont améliorées 
	Renforcement des capacités des femmes  leaders (en vie associative, Gestion, leadership, genre, .. .)
	Femmes leaders formées
	150
	30
	4 500
	900
	900
	900
	900
	900
	4 500
	
	

	
	
	Appui au leadership féminin (plaidoyer pour l’accès et au contrôle des femmes aux ressources
	U
	5
	900
	4 500
	900
	900
	900
	900
	900
	4 500
	-
	-

	
	
	Accès aux microcrédits aux femmes
	crédits octroyé
	329
	50
	16 450
	3 250
	3 250
	3 350
	3 350
	3 250
	-
	3290
	13 160

	
	
	octroi de Kits décortiqueuses au OP féminines
	Kit décortiqueuses octroyées
	20
	2500
	50 000
	10 000
	10 000
	10 000
	10 000
	10 000
	5 000
	5000
	40 000

	
	
	Installation  de Moulins
	Moulins
	15
	2500
	37 500
	7 500
	7 500
	7 500
	7 500
	7 500
	3 750
	3750
	30 000

	
	
	Vulgarisation des stratégies de lutte contre les violences faites aux femmes
	Actions
	5
	300
	1 500
	300
	300
	300
	300
	300
	1 500
	
	

	
	
	Vulgarisation des textes sur les droits de l'enfant
	Actions
	5
	300
	1 500
	300
	300
	300
	300
	300
	1 500
	-
	-

	
	Sous-Total 12
	115 950
	23 150
	23 150
	23250
	23250
	23150
	20750
	12040
	83 160

	
	les couches  les plus défavorisées sont judicieusement protégées
	appui à l'insertion socio-économique des personnes en situation de Handicap
	U
	40
	50
	2 000
	400
	400
	400
	400
	400
	200
	-
	1 800

	
	
	appui aux personnes âgées sans soutien
	Pers. Agée Soutenue
	50
	30
	1 500
	300
	300
	300
	300
	300
	150
	
	1 350

	
	
	Insertion socio-économiques des veuves Chefs de Ménage sans soutien
	Veuve appuyée
	80
	50
	4 000
	800
	800
	800
	800
	800
	400
	
	3 600

	
	Sous-Total13
	7 500
	1 500
	1 500
	1 500
	1 500
	1 500
	750
	-
	6 750

	Les activités économiques sont renforcées et les infrastructures économiques redynamisées
	les activités économiques sont redynamisées
	formation en entreprenariat jeunesse
	jeunes formés (G/F)
	         125   
	25
	3 125
	625
	625
	625
	625
	625
	3 125
	-
	-

	
	
	Octroi de Microcrédits aux jeunes entrepreneurs (25 filles et 25 garçons)
	 Bénéficiaires 
	           50   
	500
	25 000
	5 000
	5 000
	5 000
	5 000
	5 000
	2 500
	2500
	20 000

	
	
	renforcement des capacités des jeunes Filles et Garçons artisans
	 F/G artisans formés 
	         125   
	30
	3 750
	750
	750
	750
	750
	750
	375
	-
	3 375

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Sous-Total 14
	31 875
	6 375
	6 375
	6 375
	6 375
	6375
	6 000
	2500
	23 375

	
	infrastructures marchandes et de voies d'accès sont renforcées
	Constructions de hangars  sur les marchés ruraux
	Hagards construits
	15
	2500
	37 500
	12 500
	12 500
	12 500
	12 500
	
	3 750
	-
	33 750

	
	
	Rechargement  des pistes latéritiques
	ml
	27000
	PM
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	Création de piste rurales
	ml
	PM
	PM
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Sous total15
	37 500
	12 500
	12 500
	12500
	12500
	-
	3 750
	-
	33 750

	
	les activités artisanales sont valorisées
	formation et équipement des jeunes filles et garçons  travaillant dans l'artisanat 
	jeunes formés (F/G) formés
	150
	50
	7 500
	1 500
	1 500
	1 500
	1 500
	1 500
	750
	-
	6 750

	
	
	Renforcement des capacités techniques des artisans
	Artisans formés
	150
	30
	4 500
	900
	900
	900
	900
	900
	450
	-
	4 050

	
	
	octroi de microcrédits jeunes artisans 
	Jeune (F/G) 
	25
	300
	7 500
	1 500
	1 500
	1 500
	1 500
	1 500
	-
	1500
	6 000

	
	
	renforcement de capacités techniques des exploitants artisanaux du sel et du natron
	Exploitants formés
	100
	350
	35 000
	7 000
	7 000
	7 000
	7 000
	7 000
	3 500
	-
	31 500

	
	Sous-Total 16
	54500
	10900
	10900
	10900
	10900
	10900
	4700
	1500
	48300

	la Gouvernance locale est renforcée
	gestion citoyenne des affaires locales est  améliorée
	Formation des élus locaux et leaders des OP; les STD (thème: décentralisation, Rôles et responsabilités des élus locaux) (85 participants)
	formations
	2
	1700
	3 400
	1 700
	
	1 700
	
	
	340
	-
	3 060

	
	
	Sensibilisation sur la Participation Citoyenne
	Action
	3
	500
	1 500
	500
	
	500
	
	500
	1 500
	-
	-

	
	
	appui au fonctionnement de la COFOCOM et des COFOB
	U 
	5
	500
	2 500
	500
	500
	500
	500
	500
	250
	-
	2 250

	
	
	Formation des élus et leaders d'opinion sur la gestion non violente des conflits 
	participants formés
	85
	20
	1 700
	
	1 700
	
	
	
	170
	-
	-            170

	
	
	vulgarisation du Rapport de la Commune
	Actions
	5
	200
	1 000
	200
	200
	200
	200
	200
	1 000
	-
	-

	
	
	installation et fonctionnement du cadre de concertation des acteurs de la commune
	U
	5
	200
	1 000
	200
	200
	200
	200
	200
	100
	-
	900

	
	Sous-Total 17
	11 100
	3 100
	2 600
	3 100
	900
	1 400
	3 360
	-
	6 040

	
	Les capacités de gestion de la  commune sont améliorées
	Formation des élus, Receveur municipal et le secrétaire municipal  sur les finances locales 
	agent formé
	U
	1
	600
	600
	
	
	
	
	60
	-
	540

	
	
	Mise en place et Fonctionnement du Comité de Suivi/évaluation du PDC
	U
	5
	500
	2 500
	500
	500
	500
	500
	500
	2 500
	-
	-

	
	
	Equipement de la Commune en matériels et Mobiliers de Bureau
	U
	1
	5000
	5 000
	
	5 000
	
	
	
	500
	-
	4 500

	
	
	Dotation de véhicule
	Véhicule
	2
	10000
	20 000
	
	10 000
	10 000
	
	
	2 000
	-
	18 000

	
	Sous -Total 18
	28 100
	7 300
	20700
	16700
	2300
	3300
	11780
	0
	35120

	TOTAL PROGRAMME PLURI ANNUEL
	2 174 830
	367440
	639300
	360280
	525930
	291180
	245145
	35700
	1911085

	100%
	
	11%
	2%
	88%


4.3. RECAPITULATIF DES COUTS
	AXES
	MONTANT
	Répartition des coûts par année
	Répartition des coûts par source de financement
	% par Axe

	
	
	2015
	2016
	2017
	2018
	2019
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	Commune 
	Bénéficières
	Partenaires 
	

	1. Sauvegarde de l'Environnement 
	     259 440   
	      55 540   
	      47 650   
	      43 150   
	       43 900   
	          68 150   
	        18 445   
	          100   
	         240 895   
	12%

	2. Promotion d’une sécurité alimentaire et nutritionnelle durable
	       416 400   
	      88 830   
	      92 080   
	      74 580   
	       68 580   
	          58 580   
	        43 840   
	     19 200   
	         353 360   
	19%

	3. Promotion d’un développement social inclusif
	     1 367 790   
	   189 270   
	    452 870   
	    199 350   
	     386 850   
	        148 850   
	      159 270   
	     14 900   
	      1 193 620   
	63%

	4. Renforcement  et structuration des équipements économiques
	          92 000   
	       23 400   
	       23 400   
	      23 400   
	       23 400   
	          10 900   
	          8 450   
	       1 500   
	           82 050   
	4%

	5. Appui à la Gouvernance locale:
	          39 200   
	       10 400   
	       23 300   
	      19 800   
	         3 200   
	            4 700   
	        15 140   
	             -     
	           41 160   
	2%

	TOTAL 
	     2 174 830   
	    367 440   
	    639 300   
	   360 280   
	    525 930   
	      291 180   
	    245 145   
	   35 700   
	    1 911 085   
	100%

	%
	 
	11%
	2%
	88%
	


V  CADRE INSTITUTIONNEL DE MISE EN ŒUVRE

Le présent Plan de Développement Communal (PDC) est élaboré pour une période de cinq (5) ans. La mise en œuvre doit couvrir les périodes de septembre 2014 à juillet 2018. Le Conseil Municipal est la seule instance décisionnelle dans le cadre de la mise en œuvre de ce PDC. Le Maire de la Commune est le responsable direct de la mise en œuvre du PDC en conformité  avec les textes réglementaires de la Commune. 

Pour une meilleure efficacité dans la mise en œuvre de ce PDC, il est nécessaire de renforcer le cadre institutionnel en mettant à contribution les différentes commissions spécialisées du conseil municipal et les structures formelles existantes au niveau des villages. Selon  la situation actuelle de la commune, il existe trois (03) commissions spécialisées et plusieurs structures villageoises. 

Le conseil municipal mettra en place un cadre de concertation pour diffuser largement le PDC et les différents PIA. Il procédera aussi à la mise en place d’un dispositif de renforcement des capacités (formation, information et voyage d’échange) des différents acteurs concernés par la mise en œuvre du PDC. De ce fait, des rencontres périodiques seront organisées avec les différents partenaires et acteurs chargés de l’accompagnement de la commune dans la mise en œuvre du PDC. Les responsabilités des commissions spécialisées seront  clarifiées et formalisées à travers des cahiers de charge. Il en est de même de la responsabilisation des autres acteurs de la commune. Dans ce cadre les sous-zones peuvent être formalisées en centre de diffusion des informations par le conseil municipal. 

5.1.  Outils de la mise en œuvre et du suivi évaluation du PDC :

Les activités inscrites dans le PDC seront annuellement exécutées au moyen d’un Plan d’Investissement Annuel (PIA). Ce PIA précise les activités à réaliser au cours d’une année avec les détails sur les localisations, les coûts prévisionnels, les calendriers de réalisation et les responsables.
Conforme au Guide National de S/E des PDC élaboré en 2011, le dispositif de suivi évaluation du PDC assurera durant tout le processus de mise en œuvre de ce plan stratégique communal. Les acteurs de ce dispositif sont les suivant :

Les acteurs au niveau de la base : il s’agit des comités et les responsables des services sociaux ; les organisations des producteurs et la chefferie traditionnelle

Au niveau de la municipalité : il s’agit du Maire, le Conseil municipal, le Secrétaire Général de la commune (ou le Secrétaire municipal) et la Commission Communale de Suivi-Evaluation.
Les Projets, programmes et ONG intervenant au niveau de la commune s’insèrent dans le dispositif communal qui assure la remontée des informations dans le circuit administratif à travers le service départemental du Plan, de l’Aménagement du Territoire et du Développement Communautaire. 
Il y aura pour ce faire l’élaboration d’une stratégie de mise en œuvre et du suivi évaluation du PDC. Dans cette stratégie, la conception, le développement et l’application de plusieurs outils de suivi – évaluation occuperont une place importante.(Voir Guide national de S/E de PDC).
Le dispositif et les acteurs de ce suivi – évaluation  seront inscrits dans cette stratégie ; ils seront adaptés aux exigences du travail de la mise en œuvre du PDC. Le Maire et le conseil municipal peuvent faire appel et au besoin à des compétences internes de la commune et aussi des compétences externes comme les services techniques déconcentrés, les bureaux d’études et les ONG/AD. 

5.2. Stratégies de mobilisation des financements :

Dans le cadre de la recherche de financement des actions du PDC, le Conseil Municipal procédera à :
· Une diffusion du PDC et des PIA  à l’intention de tous les PTF de la Commune soucieux d’accompagner la Commune dans le processus de son développement, 

· La popularisation du PDC et des PIA à l’intention de la population de la Commune pour rechercher sa contribution et son adhésion à la mise en œuvre des actions planifiées. 

Il est prévu aussi, la participation financière, physique et matérielle de la Commune et des populations bénéficiaires des actions à côté des contributions de l’Etat et des partenaires techniques et financiers. 

L’élaboration chaque année, d’un plan d’investissement annuel (PIA) va permettre à la Commune de bien élaborer son budget en tenant compte des exigences annuelles en investissement. Et par là même, elle mettra en place des mécanismes très efficaces de mobilisation des ressources internes. Un accent particulier sera mis sur la mobilisation des ressources propres de la Commune et celles des communautés pour la réalisation des actions prévues dans le PIA.

Dans le cadre de la mobilisation des financements, il est aussi important de développer des stratégies pour pouvoir mobiliser les ressources des ressortissants résidant à l’extérieur de la Commune. Quant aux ressources des PTF, c’est le renforcement des capacités techniques des responsables de la Commune qu’il faut mettre avant pour leur permettre de faire des plaidoyers, de bien négocier, de formuler des requêtes de financement, de mobiliser des financements externes et d’assurer l’exécution correcte des actions.

5.3. Conditions critiques à prendre en compte lors de la mise en œuvre du PDC :

Les conditions critiques susceptibles de retarder, de limiter ou de compromettre la mise en œuvre des certaines activités du PDC sont entre autres :

· La faiblesse des capacités techniques des acteurs communaux (conseil municipal, Exécutif, STD communaux et départementaux, Partenaires au Développement, OSCs, OP)  à exécuter et à coordonner l’ensemble des actions qui sont prévues dans le cadre de ce PDC ; 

· L’absence du financement externe ou le retard dans le décaissement des fonds,

· La faible implication de tous les acteurs (Conseil, Exécutif, STD,PTFs ONgs/AD et la mobilisation financière et sociale des populations autour des actions d’intérêt communal,

· La remise en cause des autorités communales par un éventuel bouleversement politique,

· Les mauvaises campagnes agricoles pouvant réduire les possibilités de grande participation de la population. 

Conclusion :

Lors du processus d’actualisation de ce Plan de Développement Communal, l’ensemble des acteurs l’ont perçu comme étant le seul cadre de référence en matière de développement économique et social de cette commune aussi bien pour la commune que pour les Partenaires Technique et Financier de la Commune. 

Il revient donc au Conseil Municipal, instance de prise de décision de la Commune de veiller à la diffusion et l’application de cette perception. Certes, le processus a été conduit avec l’appui d’un consultant dont la Commune à elle seule ne peut assurer son engagement. Mais il n’est pas exclu que plusieurs acteurs ont capitalisé la méthodologie et peuvent s’en servir pour aider ou accompagner la Commune dans la mise en œuvre de cette planification. Il s’agit particulièrement des conseillers, des responsables des Organisations Paysannes et des services techniques déconcentrés de l’Etat.

Le Conseil Municipal doit assurer la mise en œuvre de ce Plan de développement Communal (PDC) pour le bien être des populations à travers l’opérationnalisation d’une stratégie de mise en œuvre et de suivi – évaluation.

ANNEXE 1 
Cadre logique d’intervention
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� Résultats provisoires  du RGP/H 2012


� Cf tableau 4 page 20 du rapport d’analyse-diagnostic communale globale 2014 de la commune 


�Besoin céréalier  individuel : 231 Kg /pers/an


� Monographie de la commune rurale de Dioundiou


� Source : monographie de la commune rurale de Dioundiou-novembre 2011 page 14





�Statistiques ou quelques exemples ?????


�L’intitulé du projet ???


�Les peulh ont un important effectif de volaille ????


�Il ya une réglementation sur l’exploitation des carrières


�Actions vagues
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